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DES L O I X. 



LIVRE XXVIIL . 

De V origine & des révolutions des 
j^oix civiles che\ les François, 

In nova fort anltnus muta tas dicere formas 

Corpora 

O Y I D. Métccml 

CHAPITRE PREMIER. 

Du different caraclère des Loix des 
• peuples Germains, 

ILi E s Francs étant fortis de leur pays , ils firent 
rédiger , par les fages de leur nation , les loix 

T9tnt IfT, A 


l 



2 


de L’Esprit des lojx. 


falîques. La tribu des Francs Ripuaires s’ëiant 
ioirite , fous Clovis , à celle des Francs Saiiens, 
«lie conferva fes ufages ; 5c Théodoric , roi 
d'Anflrafre , les fil mettre par écrit. H recueillit 
de même les ufages des Bavarois & des Alle- 
mands qui dépendoient de fon royaume. Car 
la Germanie étant affoiblie par la fortie de tant 
de peuples , les Francs , après avoir conquis 
devant eux , avoient fait un pas en arrière , 5c 
porté leur domination dans les forêts de leurs 
pèxes. Il y a apparence que le code des Thu- 
ringiens fut donné par le même, Théodoric^ 
pusfque les Thuringiens étoîent aufli fes fujets. 
Its Frifons ayant été fournis par Charles-Marttl 
& Pépin , leur loi n’eft pas antérieure à ces 
princes. Charlemagne , qui le premier dompt^^ 
les Saxons , leur donna la loi que nous avons. 
11 n’y a qu’à lire ces deux derniers codes , popr 
voir qu’ils fortent des mains des vainqueurs. 
Les Wifigoths , les Bourguignons 5c les Lom- 
bards ayant fondé des royaumes , firent écrire 
leurs loix , non pas pour faire fuivre leurs ufages 
aux peuples vaincus y mais pour les fuivre eux- 
mêmes. 

Il y a dans les loix falîques 6c Ripuaires , dans 
celles des Allemands , des Bavarois , des Thu- 
ringiens 5c des Frifons , une fimplicité admirable: 
on y trouve une rudeffe originale 5c un efprit 
qui n’avoit point été affoibii par un autre efprit. 
ÊUtt changèrent peu» pajee que ce* peuples. 


l 


Digitized by Coogle 


L ! V. XX y II I, C n A P. ï. % 


fl on excepte les Francs , refièrent dans U 
Germanie. Les Francs mêmes y fondèrent une 
grande partie de leur empire : ainfi leurs luix 
furent toutes Germaines. U n’en fut pas de meme 
des loix des Wifigoths, des Lombards & des Bourr 
guignons } elles perdirent beaucoup de leur 
caractère , parce que ces peuples, qui fe fixèrent 
dans leurs nouvelles demeures , perdirent beau- 
coup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne fubfifia pas 
sfTez long-tems , pour que les loix du peupla 
vainqueur pulTent recevoir de grands change- 
mens. Gondebaud ôc Sigifmond , qui recueillirent 
leurs ufages , furent prcfque les derniers de 
leurs rois. Les loix des Lombards reçurent plutôt 
des additions que des cbangemens. Celles de 
Rotharif furent fulvies de celles de Grimoald , 
de Luifprand , àe Rathis , d'Aiftulphe ; mais elles 
ne prirent point de nouvelle forme. Il n’en fut 
pas de même des loix des Wifigoths ; leurs rois 
les refondirent , & les firent refondre par le 
clergé. 

Les rois de U première race ôtèrent bien aux 
loix faliques & Ripuaires ce qui ne pouvoic 
abfolument s’accorder avec le Chrifttanifme ; 
mais ils en laifsèrent tout le fond. C'eft ce qu’oa 
ne peut pas dire des loix des Wifigoths. 

Les loix des Bourguignons , & fur>tout celles 
des Wifigoths , admirent les peines corporelles. 
Les loix faliques & Ripuaires ne les reçurent 
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4 de L’ESPRIT DES LOIX, 

pas ; elles confervèrent mieux leur cara£^èfe« 

Les Bourguignons & les Wifigotbs dont les 
provinces ëtoient très-expofées , cherchèrent à 
it concilier les anciens habitans , & à leur donner 
des loix civiles les plus impartiales : mais les 
rois l' rancs , sûrs de leur puiffance , n’eurent pas 
ces égards. 

Les Saxons , qui vivoient fous l’empire des 
Francs , eurent une humeur indomptable , 8c 
s’obBinèrent i fe révolter. On trouve , dans leurs 
loix , des duretés du vainqueur , qu’on ne voit 
point dans les autres codes des loix des Barbares. 

On y voit l’efprit des loix des Germains dans 
les peines pécuniares , & celui du vainqueur dans 
les peines alBiclives. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays , font 
punis corporellement ; & on ne fuit l’efprit des 
loix Germaniques que dans la punition de ceux 
qu’ils commettent hors de leur territoire. 

On y déclare que pour leurs crimes ils n’auront 
îamais de paix , ôc on leur refufe l’afile des 
ëglifes mêmes. 

Les évêques eurent une autorité immenfe à 
la cour des rois 'W^ifigoths ; les affaires les plus 
importantes étoient décidées dans les conciles. 
I^ous devons au code des Wifigoths toutes les 
tnaximes , tous les principes & toutes les vues 
de rinquifition d’aujourd’hui ; & les moines n'ont 
fait que copier contre les Juif» , de» loix faite» 
•utrefois par les évêques. 
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Du refte , les loix de Gondcbaud pour les ' 
Bourguignons paroiiTent alTez judlcieufes; celles 
de Rotharis & des autres princes Lombards Iç 
font encore plus. Mais les loix des Wifigoths, 
celles de Recejfuindefde Chaindafuinde &d’£giga, 
font puériles, gauches, idiotes ; elles n’atteignent 
point le but : pleines de rhétorique, & vuides 
de Cens , frivoles dans le fond, & gigantefques 
dans le ilyie. 

CHAPITRE II. 

Çjie Us loix des Barbares furent toutes 
ferfonnelles , 

C 'Est un caraélére particulier de ces loi* 
des Barbares, qu’elles ne furent point attachées 
à un certain territoire : le Franc étoit jugé par Is 
loi des Francs, l’Allemand par la loi des Aile» 
eiands, le Bourguignon par la loi des Bourgui» 

. gnons , le Romain par la loi Rornaine : & bien 
loin qu’on fongeât , dans ccs tenis-!à , à rendre 
uniformes les loix des peuples conquérans , on 
ne penfa pas meme à fe faire légidatcur du 
peuple vaincu. 

Je trouve l’origine de cela dans les mœurf 
des peuples Germains. Ces nations étoient parta» 
{des par des marais , de» lacs de des forêts i on 
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voit même dans Céfar qu’elles aimoien» à fe 
féparer. La frayeur qu’elles eurent des Romains, 
fit qu’elles fe réunirent; chaque homme, dan» 
ces nations mêlées, dut être jugé par les ufagef 
&, les coutumes de propre nation. Tous ce» 
peuples, dans leur pariiculier , étoient libres 8c 
Indépendans; 8c quand il» furent mêlés, l’indé- 
pendance relia encore : la patrie étoit commune, 
& la république particulière ; le territoire étoit 
le meme , Si le» nations diverfes. L’efprit de» 
loix perfonnelles étoit donc chez ces peuples 
avant qu’ils partilTent de chez eux , 8c ils le portè- 
rent dans leurs conquêtes. 

On trouve cet ufage établi dan» le» formule» 
de Marculfe , dans les codes de» loix de» Bar- 
bares , fur-tout dans la loi des Ripuaires, dan» 
les décrets des rois de la première race , d’oi 
- dérivèrent les capitulaires que l’on fit là-deffu» 
dans la fécondé. Les enfans fuivoient la loi de 
leur père, le» femmes celle de leur mari; le» 
Veuves revenoient k leur loi , les affranchis avoient 
ce'ledeleur patron. Ce n’eft pas tout : chacun 
pouvoir prendre la loi qu’il vonloit ; la confti- 
tution de Loihàirt l exigea que ce choix fût rendii 
public* 
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CHAPITRE III. 

JDiffértnce capitale entre lesLoix foliques 
& Us Loix des W^ijtp)ths 6 * des Bour-» 
guignons, 

J’Ai dît que îa îoî des Bourguignons St celle 
des Wifigoths ëtoient impartiales : mais la loi 
falîque ne le fut pas : elle (îtablit entre les Francs 
& les RomaiasIesdiAinfUons les plus atBigeantes. 
Quand on avoii tué un Franc , un Barbare , btt 
un homme qui vivolt fous la loi falique , on paybît 
à fes parent une compofuion de ico fous ; on 
r’en payoit qu’une de loo, lorfqu’on a voit tué 
un Romain poffeffeur; & feulement une de 45 , 
quand on avoit tué un Romain tributaire : la 
compofuion pour le meurtre d’un Franc, vaflTal 
du roi, étoit de 6co fous; & celle du meurtre 
d’un Romain , convive du roi , n’étoitque de 300, 
ÏUe mettoit donc une cruelle différence entre 
'le feigneur Franc St le feigneur Romain , & entre 
le Franc & le Romain qui étoient d’une condition 
snéJiocre. 

Ce n’eA pas tout : fi l’on affembloiî du monde 
pour affaillir un Franc dans fa maifon , & qu’on 
le tuât, ta loi falique ordonnoit une compofuion 
‘àc ôço fous *, mais fi on avoit affailli un Romain ont 
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UD affranchi, on ne payoit que la moitié de Is 
compofition. Par la même loi , li un Romain enchai— 
roit un Fr^nc , il deyoit trente fous de compo- 
fition ; mais fi un Franc enchaînoit un Romain, il 
n’en devoit qu’une de quinze. Un Franc dépouillé 
par un Romain , avoit foixante-deux fous & demi 
d.9 compofition i & un Romain , dépouillé par un 
Franc , n’en recevoir qu’une de trente. Tout cela 
devoir être accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur célèbre forme un fyftêittû 
de V itabliffemtnt des Francs dans les Gaules f fuT 
la préfuppofition qu’ils étoient les meilleurs amlt 
des Romains. Les Francs étoient donc les meilleuri 
amis des Romains, eux qui leur firent, eux qui 
en reçurent des maux effroyables ! Les Francf 
étoient amis des Romains, eux qui, après les 
avoir affujettis par les armes, les opprimèrent 
de fang-froid par leurs loix? Ils étoient amis 
des Romains, comme les Fartares qui conquirent 
Ic^ Chine, étoient amis des Chinois. 

Si quelques évêques catholiques ont voulu fo 
fervir des Francs pour détruire des rois Arriens , 
s’enfuit-il qu’ijs aient defiré de vivre fous des 
peuples barbares ? En peut-on conclure que les 
Francs euffent des égards particuliers pour les 
Romains ? J’en tirerois bien d’autres confé- 
quences: plusles Francs furentsûrs des Romains, 
moins ils les ménagèrent. 

Mais l’abbé Dubos a puifé dans de mauvaifes 

Cpiiteet pour ua hiilorUai les poètes & lef 
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orateurs: ce n'eft point fur des ouvrages d’oflen* 
tation qu'il faut fonder des fynêmes. 

eg=sr=====asiiè i-j 

CHAPITRE IV. 

Comment U droit Romain fe perdit dans 
le pays du domaine des Francs , & 
fe confcrva dans le pays du domaine 
des Goths & des Bourguignons, 

Îa E s chofes que j’ai dites donneront du jour 
à d’autres , qui ont étd , jufqu’ici , pleine» 
d’obfcuritës. 

1 Le pays qu’on appelle aujourd’hui la France, 
fut gouverné, dans la première race , par la loi 
Romaine ou le code Théodofien , & par les 
diverfes loix des Barbares qui y habitoient. 

Dans le pays du domaine des Francs, la loi 
folique étoit établie pour les Francs, & le code 
Théodofien pour les Romains. Dans celui du 
domaine des Wifigotbs , une compilation du code 
Théodoüen , faite par l’ordre à'Alaric , régla le» 
difFérens des Romains ; les coutumes de la nation , 
qa' Furie fit rédiger par écrit , décidèrent ceux 
des Wifigoths. Mais pourquoi les loix falique» 
acquirent - elles une autorité prefque générale 
dani le pays des Francs ? £t pourquoi le dçoiç 
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Komaiti s’y perdit* il peu à peu, pendant quci 
dans le domaine des Wifigoths , le droit Romaio 
s’étendit, & eut une autorité générale ? 

Je dis que le droit Homain perdit fon ufage 
chez tes Francs , à caufe des grands avantages 
qu’il y avoit à être Franc , Barbare, ou homme 
vivant fous la loi falique ; tout le monde fut 
porté À quitter le droit Romain , pour vivre 
fous U loi falique. Il fut feulement retenu par 
les eccléfiaftiqucs , parce qu'ils n’eurent point 
d’intérêt à changer. Les différences des conditions 
& des rangs ne confiftoient que dans la grandeur 
des compofuions , comme je le ferai voir ailleurs. 
Or des loix particulières leur donnèrent des 
compofitions auili favorables que celles qu’avoienC 
les Francs : ils gardèrent donc le droit Romain. 
Ils n’en recevoient aucun préjudice; & il leur 
convenoit d’ailleurs, parce qu’il étoit l’ouvrage 
des empereurs Chrétiens. 

D’un autre côté , dans le patrimoine des 'Wifi- 
goths , laloi Wiiigothe ne donnant aucun avan- 
tage civil aux Wifigoths fur les Romiins , les 
Romains n’eurent aucune raifon de ceffer de vivre 
fous leur loi pour vivre fous une autre : ils 
gardèrent donc leurs loix , & ne prirent point 
celles des Wifigoths. 

Ceci fe confirme à mefure qu’on va plus avant.' 
La loi de Gondebaud fut très-impartiale , & ne 
fut pas plus favorable aux Bourguignons qu'aux 
Romains. Il paroît , par le prologue de cette loi, 
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qu’elle futf^aite pour les Bourijuignons, & qu’elle 
fut faite encore pour régler les afFaires qui pourr 
l'oient naître entre les Romains & les Bourgui^ 
gnons ; & dans ce dernier cas, le tribunal fut 
ini-patti. Cela étoit néceifaire pour des raifuns 
particulières , tirées de l’arrangement politique 
de ces tems-là. Le droit Romain fubitfta dans 
la Bourgogne , pour régler les différens que les 
Romains pourroient avoir entr’eux. Ceux-ci 
n’eurent point de raifon pour quitter leur loi, 
comme ils en eurent dans le pays des Francs; 
d’autant mieux que la loi falique n’étoit point 
établie en Bourgogne , comme il paroît par la 
fameufe lettre q\i’ Agobard écrivit à Louii le 
J?ibonnaire. 

Agobard demandoit à ce prince d’établir la 
loi faüque dans la Bourgogne ; elle n’y étoic 
donc p^s établie. Aind le droit Romain fubriRa, 
& fubfiBe encore dans tant de provinces qui 
dépendoient autrefois de ce royaume. 

Le droit Romain ôc la loi Gothe fe maintin- 
rent de même dans le pays de rétablHTemenC 
des Goths : la loi falique n’y fut jamais reçue. 
Quand Pépin Sc Charles - Martel en chafsèrenc 
les Sarrafins, les villes & les provinces qui fc 
fournirent à ces princes demandèrent à con- 
fei ver leurs loix , & l’obtinrent : ce qui , malgré 
l’ufage de ces tems-là où toutes les loix étoient 
perfonnelles , fit bientôt regarder le droit Romain 
comme une loi réelle & terrïtotiale dans ces pay%« 
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Cela fe prouve par l’édit de Charles le Chauve^ 
éonné à Piftes l’an 864 , qui diftingue les pays 
dans Icfquels on jugeoit par le droit Romain , 
d’avec ceux où l’on n’y jugeoit pas. 

L’édit de Piftes prouve deux chofes ; l’une ^ 
qu’il y avoit des pavs où l’on jugeoit félon la 
loi Romaine , 6c qu’il y en avoit où l’on ne 
jugeoit point fclon cette loi ; l’autre, que ces 
pays où l'on jugeoit par la loi Romaine, étoient 
précifdment ceux où on la fuit encore aujour» 
d'hui , comme il parott par ce même édit : ainlî 
la diftinélion des pays de la France coutumière, 
8 c de la France régie par le droit é.rit, étoit 
déjà établie du tems de l’édit de Piftes. 

J’ai dit que dans les commencemens de la 
monarchie , toutes les loix étoient perfonnelles : 
ainfi , quand l’édit de Pilfts diftingue les pays 
du droit Romain d’avec ceux qui ne l’étoient pas , 
cela fignifie que, dans les pays qui n’étoient point 
pays du droit Romain , tant de gens avoient choift 
de vivre fous quelqu’une des loix des peuples BarV 
bares , qu’il n’y avoit prefque plus perfonne dans 
ces contrées , qui choisit de vivre fous la loi 
Romaine , & que , dans les pays de la loi Romaine , 
il y avoit peu de gens qui euffent choifi de vivre 
fous les loix des peuples Barbares. 

‘Je fais bien que je dis ici des chofes nouvelles : 
mats fl elles font vraies, elles fout très-anciennes. 
Qu’importe , après tout , que ce foit moi , les 
Vxlois t ou les Signons f qui les aient dites? 
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CHAPITRE V. 

Continuation du même fujet, 

ILi A loi de Gondcbnud fubfîfla long-tems ches 
les Bourguignons , concurremment avec U loi 
Romaine : elle y ëtoit encore en ufage du tems 
de Louis It DLbonnairt ; la lettre d'Agobard ne 
laiffe aucun doute Ik'delTus. De même, quoique 
l’édit de Piftes appelle le pays qui avoit été occupé 
par les Wifigoths , le pays de la loi Romaine , la 
loi des Wifigoths y fubfilioit toujours ; ce qui 
fe prouve par le fynode de Troyes, tenu fous 
Louis U Begue , l’an 878, c’eft-à-dire, quatorze 
ans après l’édit de Piftes. 

Dans la fuite, les loix Gothes & Bourgui- 
gnonnes périrent dans leur pays même, par les 
caufes générales qui firent par-tout difparoîtro 
les loix perfonnelles des peuples Barbares. 

CHAPITRE VI. 

Comment le droit Romain fe eonferva dans 
le domaine des Lombards, 

TT O U T fe plie à mes principes. La loi des 
Lombards étoit impartiale, & les Romains n’cu* 
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TeDt aucun intérêt à quitter laleur pour la prenciref 
Le motif qui engagea les Romains fous les Francs 
à choifir la loi falique , n’eut point de lieu en 
Italie ; le droit Romain s’y maintint avec la loi 
des Lombards. 

11 arriva même que celle-ci céda au droit 
Romain ; elle ceflTa d’être la loi de la nation 
dominante; & quoiqu’elle continuât d’être celle 
de 1a principale nobleffe, la plupart des villes 
s’érigèrent en républiques , & cette noblelTe 
tomba, ou fut exterminée. Les citoyens des 
nouvelles républiques ne furent point portés à 
prendre une loi qui établiffoit l’ufage du combat 
judiciaire , & dont les inditutions tenoient beau- 
coup aux coutumes & aux ufages de la chevalerie. 
Le clergé , dès-'ors fi puilTanten Italie, vivant 
prefque tout fous la loi Romaine , le nombre 
de ceux qui fuivoient la loi des Lombards dut 
toujours, diminuer. 

D’ailleurs , la loi des Lombards n’avoit point 
cette raajefté du droit Romain, qui rappcUoit 

l’Italie l’idée de fa domination fur toute U 
terre ; elle n’en avoit pas l’étendue. La loi des 
Lombards 3c la loi Romaine ne pouvoient plus 
fervir qu’à fuppléer aux datuts des villes qui 
s'étoient érigées en républiques : or , qui pouvoit 
mieux y fuppléer; ou la loi des Lombards qui 
ne datuoit que fur quelques cas, ou la loi Romaiac 
qui les embraiToit tous ? 
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CHAPITRE VII. 

Comment le droit Romain fe perdit en 
E/pagne, 

ÎjEs chofes allèrent autrement en Efpatjne. 
La loi des Wifigoths triompha , & le droit Romain 
»’y perdit. Chaindafuindc & Rcecjfuindc prof- 
crivirent les loix Romaines, & ne permirent pas 
même de les citer dans les tribunaux. Riceffiiindc 
fut encore l’auteur de la loi , qui ôtoît la prohi- 
bition des mariages entre les Goths & les Romains. 
11 eR clair que ces deux loix avoirnt le même 
efprit : ce roi vouloit enlever les principales 
caufes de fèparation qui étoient entre les Goths 
& les Romains. Or, on penfoit que rien ne les 
féparoic plus que la défenfe de contrarier cnir’eux 
des mariages, 8c la per raiflîon de vivre fous des 
loix diverfes. 

Mais quoique les rois des Wifigoths euftenC 
proferit le droit Romain , il fubfifla toujours dans 
les domaines qu’ils pofTédoient dans la Gaula 
méridionale. Ces pays éloignés du centre de la 
monarchie , vivoient dans une grande indépen- 
dance. On voit par l’hifloire de flamba , qui 
monta fur le trône en 672 , que les naturels du 
pays avoient pris le delTus ; ainft la loi Romaine 
y avoit plus d’autorité , ôc la loi Gotbe y ea 
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ayoit moins. Les loix Efpagoles ne convenoient 
ni à leurs manières, ni à leur fituation a£luelle} 
peut-être même que le peuple s’obdina à la loi 
Romaine parce qu’il y attacha l'idèe de fa liberté» 
11 y a plus : les loix de Chaindafuindc & de 
Rcceffuinde contenoient des difpofitions effroya- 
bles contre les Juifs : mais ces Juifs étoient 
puiffans dans la Gaule méri<lionale. L'auteur de 
l’hiftoire du roi flamba appelle ces provinces le 
proftibule des Juifs. Lorfque les Sarrafins vinrent 
dans ces provinces, ils y avoient été appellés: 
or, qui put les y avoir appellés , que les Juifs 
ou les Romains ? Les Goths furent les premiers 
opprimés , parce qu’ils étoient la nation domi- 
r.ante. On voit dans Procope, que dans leurs 
calamités ils fe rctiroient de la Gaule Narbonnoife 
en Efpagne. Sans doute que, dans ce malhcur-ci, 
ils fe réfugièrent dans les contrées de l’Efpagne 
qui fe défendoient encore ; & le nombre de ceux 
qui, dans la Gtule méridionale, vivoient fous 
la loi des Wiûgoths , en fut beaucoup diminué» 

CHAPITRE VIII, 

Faux Capitulaires, 

C E malheureux compilateur Benoît Lévite , 
n*alU-t-il pas transformer cette loi'Wifigothe 
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qui défendoit l’ufage du droit Romain, en un 
capitulaire , qu’on attribua depuis à Charlemagne ? 
Il fit de cette loi particulière une loi géndiale, 
comme s’il avot voulu exterminer le droit Romain 
par tout l’univers. 

< =■■■— 

CHAPITRE IX. 

Comment les codes des loix des Barbares 
& les Capitulaires fe perdirent, 

Îj£s Iqîx faliques, Ripuaires, Bourguignonei 
8c Wifigothes, cefsèrent peu à peu d’être en 
ufage chez les François : voici comment. 

Les fiefs étant devenus héréditaires, 8c les 
irrière-fiefs s’étant étendus, il s’introduifit beau« 
coup d’ufages auxquels ces loix n’étoient plus 
applicables. On en retint bien l’efprit, qui étoic 
de régler la plupart des affaires par des amendes. 
Mais les valeurs ayant fans doute changé, les 
amendes changèrent aufli ; 8c l’on voit beaucoup 
de Chartres où les feigneurs fixoient les amendes 
qui dévoient être payées dans leurs petits tribu- 
naux. Âinfi l’on fuivit l’efprit de la loi fans fuivre 
la loi même. 

D’ailleurs la France fe trouvant divifée en une 
infinité de petites feigneuries, qui reconnoiffoienç 
plutôt une dépendance féodale qu’une dépendance 
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politique, il ëtoit bien difficile qu’une feule loi 
pût être autorifêe : en effet, on n'auroit pas pU 
la faire obferver. L’ufage n’éioit guère plus qu’oit 
ènvoyât des officiers extraordinaires dans les 
provinces, qui euffent l’œil fur l’adminiffration 
de la juffice & fur les affaires politiques ; il paroît 
même par les Chartres , que lorfque de nouveaux 
fiefs s’êtablifToient, les rois fe privoient du droit 
de les y envoyer. Ainfi , lorfque tout à peu près 
fut devenu fief, ces officiers ne purent plus être 
employés ; il n’y eut plus de loi commune , parce 
que perfonne ne pouvoir faire obferver la loi 
commune. 

Les loîx faliques , Bourguignones & Wifigothef 
furent donc extrêmement négligées à la fin de U 
fécondé race; & au commencement de la troi« 
fième, on n’cn entendit prefque plus parler. 

Sous les deux premières races , on affembU 
fouvent la nation, c’eff>à'dire , les feigneurs 
& les évêques : il n’étoit point encore queffion 
des communes. On chercha dans ces affemblées 
à régler le clergé qui étoit un corps qui fe for- 
moit, pour ainfi dire, fous les conqiiérans , 8c 
qui établifToit fes prérogatives ; les loix faites 
dans ces affemblées , font ce que nous appelions 
les capitulaires. Il arriva quatre chofes : les loix 
des fiefs s’établirent, 8c une grande partie des 
biens de l'églife fut gouvernée par les loix des 
fiefs; les eccléfiaftiques fe fépaièrent davantage, 
& négligèrent des loix de réforme oà iU n’ayoieat 
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ÿas été les feuls réformateurs; on recueillit les 
tanons des conciles & les décrétales des papes} 
& le clergé reçut ces loix, comme venant d’une 
fource plus pure. Depuis l’éreftion des grande 
fiefs , les rois n’eurent plus , comme j’ai dit , des 
envoyés dans les provinces , pour faire obferver 
des loix émanées d'eux : ainfi fout la troifiéme 
race , on n’entendit plus parler de capitnlaires. 

Krr ■■■■■ =s» 

CHAPITRE X. 

Continuation du même fujet, 

O N ajouta plufieurs capitulaires à la loi des 
Lombards , aux loix faliques , à la loi des Bavarois» 
On en a cherché la raifon ; il faut la prendre 
dans la chofe même. Les capitulaires étoîtnt dè 
plufieurs efpèces. Les uns avoient du rapport au 
gouvernement politique, d’autres au gouverne- 
ment économique , la plupart au gouvernement 
eccléfiafiique , quelques-uns au gouvernement 
civil. Ceux de cette dernière efpèce furent 
ajoutés à la loi civile, c’efV-à-dire , aux loix per- 
Tonnelles de chaque nation : c’eB pour cela qu’il 
tft dit dans les capitulaires, qu’on n’y a rien 
îlipulé contre la loi Romaine. En effet , ceux 
qui regardoient le gouvernement économique g 
tccléfiaftiqus ou politique, A’avqlent point dé 
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rapport avec cette loi; & ceux qui regardoient 
le gouvernement civil n'en eurent qu’aux loix 
des peuples barbares , que l’on expliquoit , 
corrigeoit , augmentoit & diminuoit. Mais ces 
capitulaires ajoutés aux loix perfonnelles , firent^ 
je crois, négliger le corps même des capitulaires : 
dans des tems d'ignorance, l’abrégé d’un ouvrage 
fait fouvent tomber l’ouvrage même* 

CHAPITRE XI.- 

Autre caufe de la chute des Codes des 
loix des Barbares , du droit Romain 

- y 

6 » des Capitulaires. 

L O R s Q U E les nations Germaines conquirent 
l’empire Ronain, elles y trouvèrent l'ufage de 
l’écriture, & à l’imitation des Romains, elles 
rédigèrent leurs ufages par écrit, & en firent 
des codés. Les règnes malheureux qui fuivirent 
celui de Charlemagne , les invafions des Nor- 
mands, les guerres inteftines , replongèrent les 
nations viélorieufes dans les ténèbres dont ellef 
étoient forties ; on ne fut plus lire ni écrire. 
Ce'a fit oublier en France & en Allemagne les 
loix Barbares écrites , le droit Romain & le$ 
capitulaires. L’ufage de l’écriture fe coaferv^ 


Digilized by Coogic 



tîv. XXVI U. Chat. XI. at 

mieux en Italie, où rëguoient les papes & les 
empereurs Grecs , & où il y avoit des villes fio- 
riiTantes & preftjue le feul commerce «qui fe fît 
pour lors. Ce Voifinage de l’Italie fit que le 
droit Romain fe conferva mieux dans les contrrées » 
de la Gaule, autrefois foumifcs aux Goths & aux 
Bourguignons ; d’autant plus que ce droit y étoit 
une loi territoriale & une cfpèce de privilège. Il 
y a apparence que c’eft l’ignorance de l’éctiture 
qui fit tomber en Efpagne les loîx 'Wifigothes 
& par la chute de tant de loix, il fe forma par* 
tout des coutumes. 

Les loix perfonnelles tombèrent. Les compo* 

Ctions & ce que l’on appelloit/r«îa , fe réglèrent 
plus par la coutume que par le texte de ces loix. 

Ainfi, comme dans rétablifiement de la monarchie 
on avoit paffé des ufages des Germains à des loix 
écrites, on revint, quelques fiècles après, des 
loix écrites à des ufages non écrits^ 

. . - pa 

CHAPITRE XII. ' 

Des coutumes locales , révolutions des 
loix des peuples Barbares , 6* du droit 
Romain, 

O N voit, par plufieurs monumens, qu’il y 
«voit déjà des coutumes locales dans la première 
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& la fécondé race. On y parle de la coutume du 
lieu f de Vufa^e ancien , de \a coutume ^ des loix 
& des coutumes. Des auteurs ont cru que ce qu’on 
nommoit des coutumes étoient les loix des peuples 
Barbares , & que ce qu’on appelloit la loi ét )it 
le droit Romain. Je prouve que cela ne peut être. 
Le roi Pépin ordonna que par*tout oii il n’y auroit 
point de loi, on fuivroit la coutume; mais que 
la coutume ne feroit pas préférée à la loi. Or„ 
dire que le droit Romain eût la préférence fur 
les codes des loix des Barbares , c'eft renverfer 
tous les monument anciens , & fur-tout ces codes 
des loix des Barbares qui difent perpétuellement 
le contraire. 

Bien loin que les loix des peuples Barbares 
fulTent ces coutumes , ce furent ces loix mêmes , 
qui , comme loix perfonnelles , les introduifirent^ I 
I La loi falique , par exemple , étoit une loi per« ' 
fonnelle : mais dans des lieux généralement ou 
prefque généralement habités par des Francs 
Saliens , la loi falique , toute pcrfonnelle qu’elle 
étoit, devenoit , par rapport à ces Francs Saliens, 
une loi territoriale , & elle n’étoit perfunnelle 
que pour les Francs qui habitoient ailleurs. Or, 
fi dans un lieu où la loi falique étoit territoriale, 
il étoit arrivé que plufieurs Bdurr.uignont , Aile- 
tnands ou Romains même, euffent eu fouvent 
des affaires, elles auroient été décidées par les 
loix de ces peuples ; & un grand nombre da 
jugemens conformes ù quelques-unes de ces loi-Xf^ 
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luroic dû introduire dans le pays de nouveaux 
ufages. Et cela explique bien la conftituiion de 
Fépin. Il dtoit naturel que ces ufages puITenC 
affecter les Francs même du lieu, dans les cat 
qui n’dtoient point décidés par la loi falique | 
mais il ne l’étoit pas qu’ils puffent prévaloir fur, 
1a loi falique. 

Ainfi il y avoit dans chaque lieu une loi dorai* 
nante & des ufages reçus , qui fervoient de 
fupplément à la loi dominante, lorfqu’ils ne U 
choquoient pas. 

11 pouvoit même arriver qu'ils ferviffent de 
fupplément à une loi qui n'étoit point territo* 
riale ; & pour fuivre le même exemple, fi dant^ 
un lieu oû la loi falique étoit territoriale , un. 
Bourguignon étoit jugé par la loi des Bourgui* 
gnons, & que le cas ne fe trouvât pas dans le 
texte de cette toi , il ne faut pas douter que, 
l'on ne jugeât fuivant la coutume du lieu. 

Du tems du roi Pépin , les coutumes qui 
s’étoient formées, avoient moins de force que 
les loix ; mais bientôt les coutumes détruifirent 
lesloix: & comme les nouveaux réglemens font 
toujours des remèdes qui indiquent un mal préfent, 
on peut croire que , du tems de Pépin , on 
commençoit déjà à préférer les coutumes auxloix. 

Ce que j'ai dit explique comment le droit 
Romain commença , dès les premiers tems , k 
devenir une loi territoriale , comme on le voit 
dans l'édit de Pille» j ôc comment 1a loi Cothe 
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fie lailTa pas d’y être encore en ufage , comme il 
parott par le fynode de Troyes dont j’ai parlé* 

' La loi Romaine étoit devenue la loi perfonnelle 
générale , & la loi Gothe la loi perfonnelle 
particulière ; & par conféquent la loi Romaine 
étoit la loi territoriale. Mais comment l’igno- 
rance fit-elle tomber par-tout les loix perfonnelles 
des peuples barbares , tandis que le droit Romain 
fublifta, comme loi territoriale, dans les province» 
Wifigotbes & Buurguignones ? Je réponds , que la 
loi Romaine même eut à peu près le fort des autres 
Ibix perfonnelles : fans cela nous aurions encore 
le code Théodofien dans les provinces où la loi 
Romaine étoit loi territoriale , au lieu que nous 
y avons les loix de Jufiinicn. Il ne refta prefque à 
ces provinces que le nom de pays de droit Romain 
ou de droit écrit , que cet amour que les peuples ^ 
ont pour leur loi , fur-tout quand ils la regardent 
comme un privilège , & quelques difpofitions du 
droit Romain retenues pour lors dans la mémoire 
des hommes : mais c’en fut aifez pour produire 
cet' effet , que quand la compilation de fujlinten 
parut , elle fut reçue dans les provinces du domaine 
des Goths & des Bourguignons comme loi écrite ; 
au lieu que dans l’ancien domaine des Francs , elle 
ne le fut que comme raifon écrite. 


CHAPITRE 
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C H A P I T Pc E XIII. 

Différence de la loi Salique ou des Francs 
Saliens , d*avec celle des Francs Ri- 
fuaires & des autres peuples Barbares, 

IL A loi falique n'admettoit point * l’ufage des 
preuves négatives ; c’eft-à-dire que , par la loi 
falique , celui qui Faifoit une demande ou une 
accufaùon dévoie la prouver , & qu^il ne fufHroit 
pas à r^eufé de la nier : ce qui eft conforme 
aux loix de prefque toutes les nations du monde. 

La loi des Francs Ripuaires avoit tout un autre 
efprif, elle fe contentoit des preuves négatives ^ 
& celui contre qui on formoit une demande ou 
une aceufation , pouvoir , dans la plupart des cas , 
fe juftifier , en jurant avec certain nombre de 
témoins qu’il n’avoit point fait ce qu’on lui 
imputoit. Le nombre des témoins qui dévoient 
jurer , augmentoit Félon l’importance de la chofe ; 
il alloit quelquefois à foixante - douze. Les loix 
des Allemands , des Bavarois, des I hurîngiens 
celles des Frifons , des Saxons des Lombards 5c 
des Bourguignons , furent faites fur le même plan 
que cellejs des Ripuaires. 

J’ai dit que la loi falique n’admettoit point les 
preuves négatives. 11 y avoit pourtant un cas o^ 
elle les admettoit» mais dans ce cas elle ne les 
Tçmt IV, B 
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•dmettoit point feules & fans le concours des 
preuves pofitives. Le demandeur faifoit ouir fes 
témoins pour établir fa demande, le défendeur 
faifoit ouir les ftens pour fe juAiBer ; & le juge 
cherchoit la vérité dans les uns & dans les autres 
témoignages. Cette pratique étoit bien différente 
de celle des loix Ripuaires & des autres loix 
Barbares , où un accufé fe juAiAoit en jurant qu’il 
n’étoit point coupable , & en faifant jurer fes 
parens qu’il avoit dit la vérité. Ces loix ne 
pouvoient convenir qu'ù un peuple qui avoit de 
la fimplicité & une certaine candeur naturelle; 
il fallut même que les légiAateurs en prévinfTeaC 
l’abus , comme on le va Voir tout à l’bcure. 

:î.-;l!= 5==> 


CHAPITRE XIV. 


Autre différence, 

SL A loi falique ne permettoit point la preav« 
par le combat fingulier ; la loi des Ripuaires Sc 
prefque toutes celles des peuples Barbares , la 
recevoient. U me paroît que la loi du combat 
étoit une fuite naturelle & le remède de la loi 
qui éiabliAoit les preuves négatives. Quand on 
faifoit une demande , & qu’on voyok qu’ella 
alloit être injuAement éludée par un ferment , 
que reAoit-il à un guerrier qui fe voyoit fur 
le point d’être confondu , qu’ù demander raifoii 
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du tort qu’on lui faifoit de i’ofire même du 
parjure ? La loi falique , qui n’admettoit point 
l’ufage des preuves négatives , n’avoit pas befoin 
de la preuve par le combat , 8c ne la recevoic 
pas ; mais la loi des Ripuaires & celle des autres 
peuples Barbares qui admettoient l’ufage des 
preuves négatives , furent forcées d'établir la 
preuve par le combat. 

Je prie qu’on life les deux fameufes difpofT» 
tions de Gondtbaud , roi de Bourgogne , fur cette 
matière ; on verra qu’elles font tirées de la nature 
de lacbofe. 11 falloir, félon le langage deslolx 
des Barbares , ôter le ferment des mains d’un 
homme qui en vouloit abufer. 

Chez les Lombards , la loi de Rhotaris admit 
des cas où elle vouloir que celui qui s’étoit défendu 
par un ferment , ne pût plus être fatigué par un 
combat. Cet ufage s’étendit : nous verrons dans 
la fuite quels maux il en réfuUa , & comment 
il fallut revenir à l’ancienne pratique. 

CHAPITRE XV. 

Réflexion, 

J* £ ne dis pas. que , dans les changement qui 
furent faits au code des loix des Barbares, 
dans les difpohtions qui y furent ajoutées, 8c 

B 2 
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dans les corps des capitulaires , on ne puiflTe 
trouver quelque texte où , dans le fait , la preuve 
du combat ne foit pas une fuite de la preuve 
négative. Des circonliances particulières ont pu , 
dans le cours de plufieurs fiècles , faire établir 
de certaiaes loix particulières. Je parle de refprit 
général des loix des Germains, de leur nature 
& de leur origine ; je parle des anciens ufages 
de ces peuples , indiqués ou établis par ces loix j 
& il n’ed ici queliiun que de cela. 

I 

•d^T irr ' ' ■ ' ■ 

CHAPITRE XVI. 

'JDe la preuve par Peau bouillante , établie 
par la loi falique, 

ÎjA loi falique admettoit l’ufage de la preuve 
par l’caù bouillante ; & comme cette épreuve 
ëtoit fort cruelle, la loi prenoit un tempérament 
pour en adoucir la rigueur. Elle permettoit à 
celui qui avoit été ajourné pour venir faire 
la preuve par l’eau bouillante , de racheter fa 
tnkin'du confentement de fa partie. L’aceufateur , 
^ moyennant une certaine fournie que la loi fixoit , 
pouvoir fe contenter du ferment de quelques 
témoins, qui déclaroient que l’aceufé n’avoit pas 
commis le crime : & c’étoit un cas particulier 

de la loi falique^ dans lequel elle admettoit 1« 
preuve négative. 
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Cette preuve ëtoit une chofe de convention , 
que la loi fouffroit , mais qu’elle n’ordonnoit 
pas. La loi donnoit un certain dédommagement 
à l’accufateur qui vouloit permettre que l’accufé 
fc défendît par une preuve négative ; il étoit 
libre à l’accufateur de s’en rapporter au ferment 
de raceufé , comme il lui étoit libre ^e remettre 
le tort ou l’injure. 

La loi donnoit un tempérament pour qu’avant 
le jugement, les parties , l’une dans la crainte 
d’une épreuve terrible , l’autre à la vue d'un 
petit dédommagement préfent , terminaffent leurs 
différents & liniffent leurs haines. On fent bien 
que cette preuve négative une fois confommée, 
il n’en falloit plus d’autre, & qu’ainfi la pratique 
du combat ne pouvoir être une fuite de cette 
difpolition particulière de la loi falique. 

CHAPITRE XVII. 

Manier ù éùt penfer de nos per es, 

O N fera étonné de voir que nos pères hifenC 
ainfi dépendre l’honneur , la fortune & la vie des 
citoyens, de chofes qui étoient moins du reffort 
de la raifon que du hafard 1 qu'ils employaffent 
fans ceffe des preuves qui ne prou voient points 
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& qui n’écoicnt liéei , ni avec l’innocence , ni 
avec le ctime. 

Les Germains y qui n’avoient jamais été fub- 
juqués, jouiffoient d’unr indépendance extrême* 
]uvs i'amiUes fe faifoient la guerre pour des meur» 
1res , des vols , des injures. On modiita cette 
coutume, en mettant ces guerres fous des règles ÿ 
elles fe firent par ordre & fous les yeux du 
anagUirat ; ce qui étoit préférable à une licence 
générale de fe nuire. 

Comme aujourd’hui les Turcs, dans leurs 
guerres civiles, regardent la première viftoire 
comme un jugement de Dieu qui décide ; ainft 
les peuples Germains , dans leurs affaires parti- 
culières , prenoient l’événement du combat pour 
un arrêt de la providence toujours attentive ^ 
punir le criminel ou l’ufurpateur. 

Tacite dit que , chez les Germains, lorfqu’une 
nation vouloit entrer en guerre avec une autre, 
elle clierchoit à faire quelque prifonnier qui put 
combattre avec un des Gens; àc qu on jugeoit, 
par l’événement de ce combat , du fuccès de 
la guerre. Des peuples qui croyoient que le 
combat ftngulier régleroit les affaires publiques , 
pouYotent bien penfer qu’il pourroit encore régler 
les différens des particuliers. 

Condtbaud , roi de Bourgogne , fut de tou» 
les rois celui qui autorifa le plus l’ufage du 
combat. Ce prince tend raifon de fa loi dans 
fa loi même : *« C’eft , dit - il , afin que ûo| 


Digitized by Google 


Liv. XXP^IIL Ch AP. X^II. 

m ftijets ne faiTent plus de ferment fur des faits 
1* obfcurs, & ne fe parjurent point fur des faits 
M certains •• Ainfi , tandis que les ecclëfiaftiques 
idëclaroient impie la loi qui perroettoit le combat, 
le tx)i des Bourguignons regardoit comme facri- 
celle qui ëtabliiToit le ferment. 

La preuve par le combat ûngulier avoit quelque 
raifon fondëe fur l’espérience. Dans 'une nation 
nniquement guerrière , la poltronnerie foppofe 
dettes vices; elle prouve qu’on a réfifté à l’ëdu- ' 
Cation qu’on a reçue , & que l’on n’a pas été 
fcnfrble à l’honneur , ni conduit par les principes 
qui ont gouverné les autres hommes; elle fait 
voir qu’on ne craint point leur mépris, & qu’on 
ne fait point de cas de leur eftime : pour peu 
qu’on foit bien ré , on n’y manquera pas ordi- 
nairement de l’adreffe qui doit s’allier avec 
là force , ni de la force qui doit concourir avec 
le courage , parce que , faifant cas de l’honneur, 
on fe fera toute fa vie exercé à des cbofes fans 
lefqoedles on ne peut l’obtenir. De plus , dans 
une nation guerrière , ob la force , le courage 
& la proueffe font en honneur , leç crimes véri- 
tablement odieux font ceux qui naiffent de la 
fourberie, de la fineffe & de la rnfe, c’eft-à- 
dire, de la poltronnerie. 

Quant à la' preuve parle feu, après que l’accufé 
avoit mis la main fur un fer chaud ou dans l’eau 
bouillante , on envcloppoii main dans un fac 
que Ton cachetoit : fi trois jours après il na 
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paroifToit pas de marque de brûlure , on étoîl 
déclaré innocent. Qui ne voit que chez un peuple , 
exercé i manier des armes , la peau rude 6c 
callcufe ne devoit pas recevoir afiez yirapreflior^ 
du fôr chaud ou de l'eau bouillante , pour qu il 
y parût trois jours après ? Et s’il y paroiffoit 
c’étoit une marque que celui qui faifoit l'épreuve 
étoit un efféminé. Nos payfans avec leurs mains 
calleufes manient le fer chaud comme ils veulent ^ 
& quant aux femmes , les mains de celles qui 
travailloient , pouvoient réfifter au fer chaud. Les 
damas ne manquoient point de champions pour 
les défendre , & dans une nation où il n'y avoit 
point de luxe, il n’y avoit guère d’etat moyen. 

Par la loi des Thutingiens une femme aceufée 
d’adultère , n’étoit condamnée à l’épreuve par 
Peau bouillante, que lorfqu’il ne fe préfentoit 
point de champion pour elle ; & la loi des Ripuai- 
res n’admet cette épreuve que lorfqu’on ne trouve 
pas de témoins pour fe juRifier» Mais une femme 
qu’aucun de fes parens ne vouloit défendre, un 
homme qui ne pouvoit alléguer aucun témoignage 
de fa probité , étoient par cela même déjà con- 
vaincus. 

Je dis donc que , dans les circonftances des 
tems, où la preuve par le combat & la preuve 
par le fer chaud & l’eau bouillante furent en 
ufage , il y eut un tel accord de ces loix avec 
les mœurs , que ces loix produifirent moins 
d’in]ulUtcs quelles ne furent injuAes i que 1«« 
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effets furent plus innocens que Iss caufes ; qu’elles 
choquèrent plus l’équité qu’elles n’en violèrent 
les droits ; qu’elles furent plus déraifonnables 
que tyranniques. 

.« =■■■■ ■ =» 

CHAPITRE XVIII. 

Comment la preuve par le combat s'étendit. 

O N pourroît conclure de la lettre i'Agobard à 
Louis le Débonnaire , que la preuve par le combat 
n’étoît point en ufage chez les Francs , puif- 
qu’après avoir remontré à ce prince les abus de 
la loi de Gondebaud , il demande qu’on juge en 
Bourgogne les affaires par la loi des Francs. Mais 
comme on fait d’ailleurs que dans çc tems-là le 
combat judiciaire étoit en ufage en France , on 
a été dans l’embarras. Cela s’explique par ce 
que j’ai dit; la loi des Francs Saliens n’admettoit 
point cette preuve, & celle des Francs Ripuaires 
la recevoir. 

Mais, malgré les clameurs des eccléfiafliques» 
l’ufage du combat judiciaire s’étendit tous les 
jours en France; & je vais prouver tout-à-l*heure 
que ce furent eux«mêmes qui y donnèrent lieu en 
grande partie. 

C’eft la loi des Lombards qui nous fournit ' 
cette preuve. - 11 s’étgit introduit depuis long. 

B î 
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■»» tems im« déteAable coutume ( eft-il dît dans 
•• le préambule de la confiitutibn À'Othoa U ") i 
'*• cVfl que fi la chartre de quelque héritage étotc 
»» attaquée de faux , celui qui U prëfentoit faifoit 
H ferment fur les évangiles qu’elle étoit vraie* 
y, & fans aucun jugement préalable, il fe rendoît 
». propriétaire de l’héritage; ainfi les parjures 
». éroient sûrs d’acquérir. « Lorfque l’empereur 
Oihun I fe fit couronner à Rome , le pape 
Jean XII tenant un concile, tous les feigneurg 
«l’Italie s’écrièrent qu’il falloit que l’empereur 
fît une loi pour corriger cet indigne abus. Le 
pape & l’empereur jugèrent qu’il falloit renvoyer 
PafiFaire au concile qui devoit fe tenir peu de 
tems après h Ravenne. Là les feigneurs firent 
les mêmes demandes, & redoublèrent leurs cris j 
mais fous prétexte de l’abfence de quelques per» 
fonnes, on renvoya encore une fois cette affaire* 
Lorfqu’Otàon II & Conrad roi de Bourgogne 
•rrivèrent en4talie, ils eurent à Véronne un 
colloque avec les feigneurs d’Italie, & fur leur» 
isilsnces réitérées, l’empereur, du confentemen» 
de tous , fit une loi qui portoit que , quand U 
y auroit quelque conteRatlon fur des héritages * 
& qu’une des parties voudroit fe fervir d’une 
chartre <, & que l’antre foutiendroic qu’elle étoit 
fauffe, l’affaire fe décideroit par le combat; que 
la même règle s’obferveroit lorfqu’il s’agiroît^de. 
matières de fief; que les égllfes feroient fujeites 
à la même loi , ‘Sc qu'elles combattroient par leur» 
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cbsTnpions. On voit que ia noblefTe demanda la 
|>reave par le combat , à caufe de l’inconvénient 
de la preuve introduite dans les églifes ; qoe , 
malgré les cris de cette nobleffe, malgré l’abnS 
«jui crioit lui-même , & malgré l’autorité 6'Otho» 
qui arriva en Italie pour parler & agir en maître, 
le clergé tint ferme dans deux conciles ; que le 
Concours de la nobleffe & des princes ayant forcé 
les eccléfiaffiques à céder , l’ufage du combat 
judiciaire dut être regardé comme un privilège 
de la nobleffe, comme un rempart contre l’in- 
juftice , & une affurance de fa propriété ; & 
que, dès ce moment, cette pratique dut s’étendre» 
Et cela fe fit dans un tcms où les empereurs 
étoient grands & les papes petits , dans un teros 
où les Othons vinrent rétablir en Italie la dignité 
de l’empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera ce que 
î’ai ditct-deffus, que l’ét.'bliffement des preuves 
négatives entratnoit après lui la jurifprudence 
du combat. L’abus dont on fe plaignoit devant 
les Othons , étoit qu’un homme k qui on objeftoit 
que fa chartre étoit fauffe, fe défendoît par une 
preuve négative, en déclarant fur les évangiles 
qu’elle ne l’étoit pas. Que fit-on pour corriger 
l’abus d’une loi qui âvolt été tronquée? on rétablit 
l’ufage du combat. 

Je me fuis preffé de parler de la conffltution 
à'Othon // , afin de donner une idée claire des 
démêlés de ces tems-là entre le clergé & les 
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laïques. Il y avoit eu auparavant une conftitutioD 
de Lothairc /, qui , fur les mêmes plaintes & les 
mêmes démêlés, voulant alTurer la propriété des 
Liens , avoit ordonné que le notaire jureroit que 
fa chartre n’étoit pas fauffe ; & que , s'il étoic 
mort, on feroit jurer les témoins qui l’avoient 
lignée: mais le mal reçoit toujours, il falloir en 
venir au remède dont je viens de parler. 

Je trouve qu’avant ce tems-là, dans des affem- 
Liées générales tenues par Charlemagne , la nation 
lui repréfenta que dans l’état des chofes il étoit 
très-difficile que l’accufateur ou l'aceufé ne fe 
parjuraient, & qu’il valoit mieux rétablir le 
combat judiciaire: ce qu’il fit. 

L’ufage du combat judiciaire s’étendit chez 
les Bourguignons , & celui du ferment y fut. 
borné. Théodoric , roi d’Italie, abolit le combat 
fingulier chez les Oftrogoths : les loix de Chain- 
dafuinde & de Recejfuinde femblent en avoir voulu 
ôter jufqu’à l’idée. Mais ces loix furent fi peu, 
reçues dans la Narbonnoife , que le combat y étoit 
regardé comme une prérogative des Goths., 

Les Lombards, qui conquirent l’Italie après, 
la deftruftion des Oftrogoths par les Grecs , y 
rapportèrent l’ufage du combat : mais leurs pre- 
mières loix le reftreîgnîrent. Charlemagne , Louis 
le Débonnaire , les Othons , firent diverfes conftt- 
tutions générales, qu’on trouve inférées dans les 
loix des Lombards , & aioutées aux loix faliques, 
qui étendirent le due! j d’abord dans les adalres 
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criminelles , & enfuite dans les loix civiles. On 
ne faroit comment faire. La preuve négative 
par le ferment avoit des inconveniens , celle pat 
le combat en avoit au(Tî : on changeoit, fuivant 
qu’on étoit plus frappé des uns Ou des autres. 

D’un côté , les eccléfiaftiques fe plaifoient à 
voir, que dans toutes les affaires féculières oa 
recourût aux églifesSc aux autels de l’autre, 
une nobleffe ô.ére aimoit à foutenir fes droits 
par fon épée. 

Je ne dis point que ce fut le clergé qui eût 
introduit l’ufage donc la nobleffe fe plaignoit. 
Cette coutume dérivoit de l’efprit des loix des 
Barbares, & de l’établiffementdes preuves néga^ 
tives. Mais une pratique qui pouvoit procurer 
l’impunité à tant de criminels, ayant fait penfer 
qu’il falloit fe fervir de la fainteté des églifes 
pour étonner les coupables & faire pâlir les 
parjures, les eccléliaffiqucs foutinrent cet ufage 
^ & U pratique k laquelle il étoit joint; car d’ait- 

^ leurs ils étoient opppofés aux preuves nagatives. 
Nous voyons dans Btaumanolr que ces preuves 
ne furent jamais admifes dans les tribunaux ecclé- 
liaftiques; ce qui contribua fans doute beaucoup 
k les faire tomber, 8c à affoiblir la difpofition 
des codes des loix des Barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien fentir la liaifon entre 
l’ufage des preuves négatives 8c celui du combat 
judiciaire dont j’ai tant parlé. Les tribunaux 
laïques les admirent l’un Sc l’autre, 8t les tri- 
bunaux clercs les rejettérent tous deux. 
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Dans le choix de la preave par le combat , U 
fiation fuivoit fon génie guerrier ; car pendant 
cfu’oD rétabliffoit le combat comme un jugement 
de Dieu , on abolilToit les preuves par la croix ^ 
Teau froide & l’eau bouillante , qu’on avoit regar- 
dées auflj comme des jugemens de Dieu. 

Charlemagne ordonna que, s’il furvenoit quel- 
que différent entre fes enfans , il fût terminé 
par le jugement de la croix. Louis le Débonnaire 
borna ce jugement aux affaires eccléûaftiques i 
Con fils Lothairt l’abolit dans tons les cas } il 
aüiolit de même la preuve par l’eau froide. 

Je ne dis pas, que dans un tems où il y avoit (i 
peu d’ufagesuoiverfellement reçus, ces preuvei 
n’aient été reproduites dans quelques égUfes • 
doutant plus qu’une cbartre de Phüifpe Augujtc 
en fait mention ; mais je dis qu’eHes furent de 
peu d’ufage. Beaumanoir qui vivoit du tems de 
Saint Louis & un peu après , faifant l’énumératioa 
des différens genres de preuves , parle de celle 
du combat judiciaire , de point du tout de celles-là. 

CHAPITRE XIX. 

Nouvelle raifon de Vouhli des loix Sali^ 
ques , des loix Romaines & Capitu-- 
laites» 

3^'Âi déjà dit les raifous qui avoient fait perdre 
aux loix faliques, aux loix Romaines, & aux 
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capitulaires , leur autorité ; j’ajouterai que U 
grande eztenfion de ta preuve par le combat 
en fut la principale caufe. • 

Lesloix faiiques, qui n’adroettoient point cet 
Ufage , devinrent en quelque façon inutiles, Sc 
tombèrent : les loix Romainer. qui ne l’admetf 
toient pas non plus, périrent de même. On ne 
fongea plus qu'à former la loi du combat judi» 
claire, & à en faire une bonne jurifprudcn ce* 
Les dirpofitions des capitulaires ne devinrent pas 
snoins inutiles. Ainfi tant de loix perdirent leur 
autorité, fans qu'on puiffe citer le moment oà 
el1*s l'ont perdue; elles furent oubUées, fans 
qu'on en trouve d'autres qui aient pris la place* 
Une nation pareille n'avoit pas befoin de loix 
écrites, & fes loix écrites pouvoient bien aifé* 
ment tomber dans l’oubli. 

Y avoit-^il quelque difculBon entre deux par* 
ties? on ordonnoit le combat. Poür cela U ne 
falloît pas beaucoup de fufiifance. 

Toutes les aéllons civiles & criminellet f« 
réduifent en faits. C’eft fur ces faits que i’oo 
combattoit; & ce n’étoit pas feulement le fond 
de l’afTaire qui fe jugeoit par le combat, mais 
encore lesincidens &les interlocutoires, comme 
le dit Bcaumanoir , qui en donne des exemples. 

Je uouve qu'au commencement de la troifième 
race, la jwifprudence étoit toute en procédés; 
tout fut gouverné par le point-d’honneur. SI 
l'-oa n'avoit pas obéi au juge, il pourfuivolt fo» 


Dlgitized by Coogle 



40 


DE U ES P RIT DES LO IX , 


oflFenfe. A Bourges, fi le prévôt avoil mandé 
<}uclc|u’un , Sc qu'il ne fut pâ$ venu t « Je t’aî 
»* envoyé chercher , difoit-il , tu as dédaigné 
M de venir ; fais - moi raifon de ce mépris ; *• 
& l’on combattoit. Louis U gros réforma cette 
coutume. 

Le combat judiciaire étoit en ufage à Orléans 
dans toutes les demandes de dettes. Louis le jeune 
déclara que cette coutume n’auroit lieu que lorf- 
que la demande excéderoit cinq fous. Cette 
ordonnance étoit une loi locale; car du tems 
de Saint Louis , il fuffifoit que la valeur fut de 
plus de doute deniers. Beaumanoir avoit oui dire 
à un feigneur de loi, qu’il y avoit autrefois en 
France cette mauvaife coutume , qu’on pouvoit 
louer pendant un certain tems, un champion pour 
combattre dans fes affaires. Il falloir que l’ufage 
du combat judiciaire eût pour lors une prodU 
gieufe extenfion. 

•a — — — 

CHAPITRE XX. 

Origine du point d^honneur, 

O N trouve des énigmes dans les codeS'det 
loix des Barbares. La loi des Frifons ne donne 
qu’un demi-fou de compofition à celui qui a reçtf 
des coups de bâton ; & U n’y a ü petite blelTure 
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pour laquelle elle n’en donne davantage. Par U 
loi falique, fi un ingénu donnoit trois coups de 
bâton à un ingénu , il payoit trois fous; s'il avoit 
fait couler le fang, il étoit puni comme s’il avoit 
blelTé avec le fer, & il payoit quinze fous; la 
peine fe mcfuroit par la grandeur des bleffures. 
La loi des Lombards établit différentes compo- 
fitions pour un coup , pour deux , pour trois , pour 
quatre. Aujourd’hui un coup en vaut cent mille. 

La conllitution de Charlemagne , Intéréc dan$ 
la 1 oi des Lombards, veut que ceux à qui elle 
permet le duel , combattent avec le bâton. Peut- 
être que ce fut un ménagement pour le clergé } 
peut-être que , comme on étendoit l’ufage des 
combats , on voulut les rendre moins fanguinaircs. 
Le capitulaire de Louis le Débonnaire donne le 
choix de combattre avec le bâton ou avec les 
armes. Dans la fuite il n’y eut que les ferfs qtdl 
coinbattiffent avec le bâton. 

Déjà je vois naître & fe former les articles 
particuliers de notre point-d’honneur. L’accu- 
fateiir commençoit par déclarer devant le juge , 
qu’un tel avoit commis une telle aéUon ; & celui- 
ci répondoit qu’il en avoit menti ; fur cela le 
juge ordonnoit le duel. La maxime s’établit que, 
lorfqu’on avoit reçu un démenti , il falloit fe battre. 

Quand un homme avoit déclaré qu’il combat— 
troic , il ne pouvoit plus s’en départir ; & s’il 
le faifoit , il étoit condamné â une peine. De-là 
fuivit cette refile, que quand un homme s’étoM 
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engagé par fa parole 1 l’honneur ne lui perinettoic 
plus (le la rétraâer. 

Les gentilshommes fe battoient enir’eux à cheval 
& avec leurs armes, & les vilhins fe battoient à 
pied & avec le bâton; De-là il fuivit que le 
bâton étoit l’inurument des outrages , parce 
qu’un homme qui en avoit été battu, avoij été 
traité comme un villain. 

Il n’y avoit que les villains qui combattiffent 
à vifage découvert ; ainfi il n’y avoit qu’eux 
qui pulTent recevoir des coups fur la face. Un 
foufliet devint une injure, qui devoir être lavée 
par le fang , parce qu’un homme qui l’avoit reçu, 
avoit été traité comme un villain. 

Les peuples Germains n’étoient pas moins fen« 

’ dblcs que nous au point d’honneur; ils l’étoienC 
même plus. Âinfi les parens les plus éloignés 
prenoient une part très-vive aux injures, & tous 
Jeiirs codes font fondés là-deffus. La loi def 
Lombards veut que celui qui , accompagné de. 
fes gens , va battre un homme qui n’eft point 
fur fes gardes , afin de le couvrir de honte 8c 
de ridicule, paie la moitié de la compofition 
qu’il aurok due , s’il l’avoit tué ; & que fi , par 
le même motif , il le lié , il paie les trois quarts de 
)a même compofition. 

Difons donc que nos pères étoient extrêroe- 
jnent fenfibles aux affronts ; mais que les affronts 
d’une cfpèce particulière , de recevoir des coups 
d’un certain infirument fur une certaine partie da 
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corps , & donnés d’une certaine manière , ne 
leur étoient pas encore connus. Tout cela étoit 
compris dans l’afFront d’êue battu; &, dans ce 
cas , la grandeur des excès faifoit la grandeur 
des outrages. 


CHAPITRE XXI. 


Nouvelle réjUxion fur U point d* honneur 
che[ les Germains, 

•* ’ É T O 1 T chez les Germaini , dit Tacite , 

« une grande infamie d’avoir abandonné fou 
m bouclier dans le combat; & plulieurs , après 
» ce malheur , s’étoient donné ta mort.» Aufli 
l’ancienne loi falique donne-t-elle quinze fou» 
de compo&tion h celui à qui on avoit dit par 
injure qu’il avoit abandonné fon bouclier. 

Charlemagne t corrigeant la loi falique, n'établit» 
dans ce cas, que trois fous de compolition. On 
«e peut pas foupçonner ce prince d’avoir voulu 
affuiblir la-difcipline militaire : il eft clair que cç 
changement vint de celui des armes ; ôc c’eft ^ 
ce changement des armes que l’on doit l’origiat 
de bien des ufages. 
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CHAPITRE XXII. 

mœurs relatives aux combats, 

O T R E lialfon avec les femmes eft fondée 
fur le bonheur attaché aux plaifirs des fens , fur 
le charme d’aimer & d’être aimé , & encore fur 
le defir de leur plaire , parce que ce font des 
juges irès-éclairés fur une partie des chofes 
qui conftituent le mérite perfonnel. Ce defir 
général de plaire produit la galanterie , qui n’eft 
point l’amour , mais le délicat , mais le léger , 
mais le perpétuel menfonge de l’amour. 

Selon les circonftances différentes dans chaque 
nation & darfs chaque fiècle , l’amour fe porte 
plus vers une de ces trois chofes, que vers les 
deux autres. Or je dis que , dans le tems de 
nos combats , ce fut l’efprit de galanterie qui 
dut prendre des forces. 

Je trouve , dans la loi des Lombards , que lî 
un des deux cha/mpîons avoit fur lui des herbes 
propres aux enchanteuiens , le juge le» lui faifoit 
ôter, & le faifoit jurer qu’il n’en avoit plus. 
Cette loi ne pouvoit être fondée que fur l’opinion 
commune ; c’eA la peur , qu’on a dit avoir inventé 
tant de chofes , qui fit imaginer ces fortes da 
preftiges. Comme , dans les combats particuliers , 
Us champions étoient armés de toutes pièces ^ 
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& qu’avec des armes pefantes , oflFenfives 8c 
défenfives , celles d’une certaine trempe & d’une 
certaine force, donnoient des avantages infinis; 
l’opinion des armes enchantées de quelques co:n« 
battans dut tourner la tête k bien des gens. 

De là naquit le fynême merveilleux de U 
chevalerie. Tous les eTprits s’ouvrirent à ces 
idées. On vit, dans les romans, des paladins, 
des négromans, des fées, des chevaux ailés 
ou inteiligens, des hommes invifibles , Qu'in- 
vulnérables, des magiciens qui s’intérefiToieni à !a 
naiffance ou à l’éducation des grands perfonnages, 
des palais enchantés & dcfcnchantés ; dans notre 
monde un monde nouveau, & le cours ordinaire 
de la nature laififé feulement pour les hommes 
vulgaires. 

Des paladins , toujours armés dans une partie 
du monde pleine de châteaux , de forterelfes , 
8e de brigands , trouvoient de l’honneur à punir 
rinjuftice Se à défendre la foibleffe. De là encore 
dans nos romans la galanterie, fondée fur l’idée 
de l’amour, jointe à celle de force Se de pro- 
teéfion. 

Ainfi naquit la galanterie , lorfqu’on imagina 
des hommes extraordinaires , qui, voyant U vertu 
jointe à la beauté & à la fuiblefTe , furent portés 
à s’expofer pour elle dans les dangers. Se à lui 
plaire dans les aftions ordinaires de la vie. 

Nos romans de chevalerie flattèrent ce defir 
de plaire, Sc donnèrent à une partie de l’Europe 


Digitized by Googic 



46 DE VESPRIT DES LOIX, 

•et cfprit (le galanterie que l’on peut dire avoit 
été peu connu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immenfe ville de 
Rome, flatta l’idée des plaifirs des fens. Une 
certaine idée de tranquillité dans les campagnes 
de la Grèce, fit décrire les fentimens de l’amour* 
L’idée des paladins , ptoreéleuts de la vertu âc 
de la beauté des femmes , conduifit à celle de 
galanterie. 

Cet efprit fe perpétua pat l’ufage des tournois, 
qui , unilTant enferoble les droits de la valeur 
& de l’amour , donnèrent encore à la galanterie 
ane grande importance. 

CHAPITRE XXIII. 

De la jurifprtidencc du combat judiciaire^ 

O N aura peut-être de la curiofité à voir cet 
ufage reonflrueux du combat judiciaire réduit 
en principe , & à trouver le corps d’une jutif* 
prudence fi fingulière. Les hommes , dans le fond 
raifonnables, mettent fous des règles leurs pré- 
jugés mêmes. Rien n’étoit plus contraire au boa 
fens que le combat judiciaire : mais ce point 
une fois pofé, l'exécution s'en fit avec une cer- 
taine prudence. 

Pourfe mettre bien tufait de lsiurifprudence 
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«îe ces tetns-là , il faut lire avec attention les 
réglemens de St. Louis , qui fit de fi grands chan-- 
gemens dans l’ordre judiciaire. £?éfontaincs éiùit 
contennporain de ce prince : Beaumanoir écrivoit 
après lui ; les autres ont vécu depuis lui. Il faut 
donc chercher l’ancienne pratique dans les cot- 
seéUons qu'on en a faites. 

CHAPITRE XXIV. ■ 

Règles établies dans le combat judiciairCm 

ïaORSQt/’iL y avoit plufieurs aceufateurs^ 
il falloit qu’ils s’accordafTent, pour que l’affaire 
fût pourfuivie par un feul ; & s’ils ne pouvoien* 
convenir , celui devant qui fe faifoit le plaid , 
BoiDtnoit un d’entr’eu* qui pourfuivoit la querelle. 

Quand un gentilhomme appelloit un villain, 
il devoit fe préfenter à pied , ôc avec l’écu Sc 
le bâton : & s’il venoit à cheval & avec lesarmet 
d’un gentilhomme , on lui ôtoit fon cheval & fe* 
armes ; il reftoit en chemife , & étoit obligé de 
combattre en cet état contre le villain. 

Avant le combat, la jufhce faifoit publier 
trois bans. Par l’un, il étoit ordonné aux parena 
des parties de fe retirer ^ par l’autre , on avec* 
tHfoit le peuple de garder le filenceÿ parletroi> 
fième, il étoit défendu de donner du fceour* 
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à une des parties , fous de greffes peines , & 
même celle de mort , fi par ce fecours un des 
combattans avoir été vaincu. 

Les gens de juftice gardoientle parc ; dans 
le cas où une des parties auroit parlé de paix , 
Ils avoient grande attention à l’état aftuel où 
elles fe trou voient toutes les deuxdansce moment^ 
pour qu’elles fuffent remifes dans la même fitua- 
tion , fl la paix ne fe faifoit pas. 

Quand les gages étoient reçus pour crime oa 
pour faux jugement, la paix ne pouvoir fe faire 
fans le confentement du feigneur; & quand une 
des parties avoit été vaincue , il ne pouvoir plus 
y avoir de paix que de l’aveu du comte ; ce qui 
avoir du rapport à nos lettres de grâce. 

Mais fl le crime étoit capital, & que le feigneur, 
corrompu par des préfens, confentît à la paix, 
il payoit une amende de foixante livres ; & le 
droit qu’il avoit de faire punir le malfaiteur étoit 
dévolu au comte. 

U y avoit bien des gens qui n’étoient en état 
d’offrir le combat ni de le recevoir. On per- 
.mettoit, en connoiffance de caufe, de prendre 
un champion ; & , pour qu’il eût le plus grand 
intérêt à défendre fa partie, il avoit le poing 
coupé, s’il étoit vaincu. 

Quand on a fait , dans le fiècle paffé , des 
loix capitales contre les duels, peut-être auroit-ll 
fuffi d’ôter à un guerrier fa qualité de guerrier 
par la perte de la main, n’y ayant rien ordinal» 

' remenc 
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tement de plus trifte pour les hommes <{ue de 
furvivre à la perte de leur caraélère. 

Lorfque danà un crhne capital le combat fe 
faifoit par champions, on mettoit les parties dans 
vn lieu d'où elles ne pouVoient voir la bataille; 
chacune d’elles étoit ceinte de la corde qui deroit 
fervir à fon fupplice , (i fon champion étoit traincn. 

Celui qui fuccomboit dans le combat, ne per- 
doit pas toujours ta chofe conteftëe : lî, par 
exemple , l’on combattolt fur un interlocutoire^ 
l’on ne perdoit que l’interlocutoire. 

m, ■ g» 

CHAPITRE XXV. 

t 

Des bornes que Von mettoit à Vufagt 
du combat judiciaire, 

U A N D les gages de bataille avoîent été 
reçus fur une affaire civile de peu d’importance, 
le feigneur obligeoit les parties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire; par exemple, û un 
homme avolt été afTafliné en plein marché, on 
h’ordonnoit ni la preuve par témoin n» la preuve 
par le combat ; le j uge prononçoit fur la publicité. 

Quand dans la cour du feigneur on avoit foii- 
Ventjugé de la même manière, & qu’ainfi l’ufage 
étoit connu , le feigneur refufoit le combat aux 
parties , afin que les coutumes ne fufTcnt pas 
Terne IV, G 
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•changées par les divers événemens des combats. 

On ne pouvoit demander le combat que pour 
foi, ou pour quelqu’un de fon lignage , ou pour 
fon feigneurltge. 

Quand un accufé aVoit été abfous, un autre 
parentnepouvoit demander le combat ; autrement 
les aifaires n’auroient point eu de kn. 

Si celui 'dont les parens vouloient venger la 
«tort venoit à reparokre , il n’étoit plus qucfUon 
du combat : U en étoit de même , fi, par une 
abfence notoire , le fait fe trouvoit impoffible. 

Si un homme qui avoit été tué avoit, avant 
de mourir , difculpé celui qui étoit accufé , 8c 
qu’il eût nommé un autre , on ne procédoit point 
•u combat ; maïs s’il o’avoit nommé perfcnne , 
on ne regardoit fa déclaration que comme un 
pardon de fa mort : on continuoit les pcnirfuites ; 
8c même , entre gentilshommes, on pouvoit faire 
la guerre. 

Quand il y avoit une güerre , & qu’un des 
parens donnoit ou receVoit les gages de bataille, 
le droit de la guerre ceiïoit ; on penfoit que les 
parties vouloient *fuivre le cours ordinaire de 
la jufiiee ; & celle qui auroit continué la guerre , 
auroit été condamnée à réparer les dommages. 

Ainfi la pratique du combat judiciaire avoîe 
cet avantage, qu’elle pouvoit changer une querellé 
générale en une querelle particulière , rendre la 
force aux tribunaux, & remettre dans l’étal 
, civil ceux qui n’étoiert plus gouvernés que par 
le droît des gens. 
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Comme il y a uhfc infinité de chofes fages <fOl 
font menées d’une .manière très-folle il y a aufii 
des folies qui font conduites d’une manière trè»^ 
fage. 

Quand un homme , appellé ponr un trime, 
montroit vifiblement que c’étoit l’appellant mênw 
iqui l’atroit commis , il n’y avoît plus de gag^ 
ide bataille ; car il n’y a point de coùpalîle qdi 
n’eût préféré un combat douteux à une punition 
icertaine. 

Il n’y aroit point de combat dani les affaires 
qui fe décidoient par de% arbitres ou par les 
cours eccléfiaftiques ; il n’y en avoit pas non 
plus, lorfqu’U s’aglffoit du douaire des fenrtnts. 

Femme , dit BeaUManoir, ne fe peut eom^ 
battre. Si une femme appelloit quelqu'un fanS 
nommer fon champion , oh ne recevoir point lès 
gages de bataille. Il falloit encore qu’unè femme 
fût autorifée pàr fon baron , c’eft-è-dire , fon 
tnari, pour appeller ; mais, fans cette autorité, 
«Ue pouvoit être appellée. 

Si Pappeilant ou l’appellé avoient moins de 
quinze ans', il n’y avoit point de combat. Oo 
pouvoit pourtant l’ordonner dans lès affaires de 
pupilles , lorfque le tuteur ou celui qui avoit Is 
balllie , vouloit courir les rifques de cette pro- 
cédure. 4 

* Il me femble que voici les cas où i) étoic 
permis au ferfde combattre. Il combsttoit contre 
un autre ferf j il combattoit contre une perfonoc 

C a 
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franche , & même contre un gentilhomme , s'il 
étoit appellé *, mais s’ill'appelloit, celui-ci pou volt 
refufer le combat ; & même le feigneur du ferf 
étoit en droit de le retirer de la cour. Le ferf 
pouvoir , par une chartre du feigneur , ou par 
vfage , combattre contre toutes perfonnes fratir 
ches ; & l'églife prétendoit ce même droit pour 
fes ferfs , comme une marque de refpeâ pour ellf. 

i<r— 

e 

CHAPITRE XXVI. 

\ 

'Du combat judiciaire entre une des parties 
& un des témoins t 

EAUMANOiRdit qu’un homme qui voyoit 
qu’un témoin alloit dépofer contre lui , pouvoit 
éluder le fécond , en difant aux juges que fa 
partie produifoit un témoin faux 6c calomniateur ; 
& fl le témoin vouloir foutenir la querelle , U 
donnoit les gages de bataille. Il n’étoit plus 
queftlon de l’enquête ; car A le témoin étosc 
vaincu, il étoit décidé que la partie avoir pro» 
duit un faux témoin , & elle perdoit fon procès. 

Il ne falloir pas laiiTer jurer le fécond témoin ; 
• car il auroit prononcé fon témoignage , 6c l’affaire 
suroic été finie par la dépoAtion de deux témoins. 
Mais, en arrêtant le fécond, la dépoûtioa d« 
premier devenoit inutile. 

•t 
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Le fécond témoin étant ainfî rejetté , ta partie n« 
pouvoit en faire ouir d’autres , & elle perdoit 
fon procès : mats , dans le cas o^ U n’y avoic 
point de gages de bataille, on pouvoit produire 
d’autres témoins. ‘ 

ScAumaaoir dit que le témoin pouvoit dire k 
fa partie avant de dépofer: m Je ne me bée 
» pas k combattre pour votre querelle , ne à 
N entrer, en plet. au mien ; mais fe me vou« 
M lez défendre, volontiers dirai ma vérité, n 
La partie fe trouvoit obligée k combattre pour 
le témoin *, & fi elle étoit vaincue , elle ne perdoit 
point ie corps, mais le témoin étoit rejetté. 

Je crois que ceci étoit une modification de 
l’ancienne coutume ; & ce qui me ie fait penfer^ 
c'efl que cet ufage d’appeller les témoins , fe 
trouve établi dans la loi des Bavarois , & dan* 
celle des Bourguignons , fans aucune reftriélion. 

J’ai déjk parié de la conflitution de Gondtbaud^ 
contre laquelle Agobard & faint Avit fe récrièrent 
tant. M Quand l’aceufé, dit ce prince, préfenta 
M des témoins pour jurer qu’il n’a pas commis 
M le crime , l’accufateur pourra appeller au 
m combat un des témoins; car il eft jufle que 
M celui qui a offert de jurer, & qui a déclaré 
M qu'il favoit la vérité , ne faife point de difR» 
»t culté de combattre pour la foutenir. » Ce 
roi ne laiflbit aux témoins .aucun fubterfugo 
pour éviter le combat, 

I « 
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CHAPITRE XXVIf. 

Du combat judiciaire entre une partie 
& un des pairs du feigneur. Appel de 
faux jugerr.ent. 

Îj a nature de U dëciiîon par le combat, étant 
de terminer l’afFaire pour toujour», & n’étant 
point compatible avec un nouveau jugement Sc 
de nouvelles pourfuites ; l’appel , tel qu’il eft 
établi par les loix Romaines 8t par les loix c»> 
noniques , c*eft-k-dire , k un tribunal fupétieur, 
pour faire /réformer le jugement d’un autre, 
étoit inconnu en France. 

Une nation guerrière , uniquement occupée 
par le point d'honneur , ne connoiffbit pas cette 
forme de procéder ; & fuivant toujours le même 
•fprit, elle prenoit contre les juges les voiee 
qu’elle auroii pu< employer contre les parties* 
L’appel, chex cette nation, étoit un défi L 
up combat par armes, qui devoir fe termine» 
par le fan g ; & non pas cette invitation k un« 
querelle de plume qu’on ne connut qu’après. 

Auflü St. Louis dit- il, dans fes établiATeraens , 
cfue l’appel contient félonie & iniquité. Aufli 
Btaumanoir nous dit -il, que fi un homme vouloit 
fe plaindre de quelqu’attentat commis contre loi 
par fon feigneur , il d«voi| lui déaoacer qu’il 
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abandonnoic fon fief ; après quoi U l'appetloic 
devant fon feigneur fuzcraio , 8c offroU les gage» 
de i>ataille. De même le feigneur renooçoit V 
rhoramage , s’il appelloit'fon homme devant I« 
comte, 

Appdler fon feigneur de faïutjugement.c’étoit 
dire que fon jugement avoit été faufiement '8c 
laêcharoroent tendu: or, avancer de tels paroles 
contre fon feigneur, c’ëtoit commettre une efpèce 
de crime de félonie. 

Ainfi , au lieu d’appeller pour faux jugement le 
feigneur qui étahlilToit 8c régioit le tribunal , on 
appclloii les pairs qui formoient le trli»nal memê i 
on évlcoic par>là le crime de félonie ; on n’iOfl» 
fuUoit que fes pairs , à qui on pbuvoit toujours 
faire raifon de l’infultte. 

On s'expofoit beaucoup, en fauffant le juge* 
ment des pairs. Si Voa attendoit que le jugemenfe 
fût fait 8c prononcé , on étoit obligé de les corn* 
battre tout , locfqu’ils oiFroient de faire le juge* 
ment bon. Si l’on appelioit , avant que tous les 
|uge« euifent donné leur avis , il falloit combattre 
tous ceux qui écoient convenus du même avif* 
Pour éviter ce danger, on fuppHoit le feigneur 
d’ordonner que chaque pair dit tout haut fon avis; 
8t, lorfque le premier avoit prononcé , 8c que le 
fhcond' alloit en faire de même , on lui difoijt 
qo’ii étoit faux , méchant 8c calomniateur; Sp 
ce n'étoit plut que contre lui qu’on devoit fÿ 
battre. 
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'Difontaines vouloît qu’avant de fauffer , ott 
Uifsâi'prononcer trois juges; & il ne dit point 
qu’il fallût les combattre tous trois, & encore 
moins qu’il y eût des cas où il fallut combattre 
tous ceux qui s’ëtoient déclarés pour leur avis*- 
Ces différences yiennent de ce que dans cet 
tems-lù il n*y avoir guère d’ufages qui foffent 
préciféroent les mêmes. Bcaumanoir rendoit^ 
compte de ce qui fe paffoit dans le comté de 
Clermont ; £>é/ontflia« , de te qui fe pratiquoic 
en Vermandois. 

^'I.orfqu’un des pairs ou homme de fief avoit 
déclaré qu’il foùtiendroit le jugement, le juge 
faifoit donner les gages de bataille, & de plus 
prenoit sûreté de l’appellant ,qu’il foùtiendroit 
fon appel. Mais le paii: qui étoir appellé, ne 
donnoit point de sûretés ‘, parce qu’il étoit homme 
du feigneur , & devoir défendre l’appel , ou payer 
au feigneur une amende de foixante livres. 

. Si celui qui appclloit , ne prouvoit pas que 
Je jugement fût mauvais, il payoit au feigneur 
«ne amende de foixante livres , la même amende 
au pair qu’il avoir appellé , autant à chacun de ceux 
qui avoient ouvertement confenti au jugement. 

Quand un homme , violemment foupçonné d’un 
crime qui méritoit la mort , avoit été pris Sc 
condamné , il ne' pouvoir appeller de faux juge- 
ment : car ii auroit toujours appellé , ou pour, 
prolonger fa vie , ou pour faire la paix. 

Si quelqu’un difoU que le jugement étoit faux 
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& mauvais , & n’offroit pas de le faire tel , c'efl- 
à-dtre, de combattre, il étoit condamné k dix 
fous d’amende , s’il étoit gentilhomme ; & à cinq 
fous, s’il étoit ferf , pour les vilaines paroles qu’U 
avott dites. 

‘ Les juges ou pairs qui avoient été vaincus » 
ne dévoient perdre ni la vie ni les membres } 
mais celui qui les appelloit étoit puni demort, 
lorfque l’affaire étoit capitale. 

.Cette manière d’appeller les hommes de fief 
pour faux jugement , étoit pour éviter d’appeller 
le feigneur même. Mais fi le feigneur n’avoic 
point de pairs, ou n’en avoit pas afifez, il pouvoir , 
à fes frais , emprunter des pairs de fon feigneur 
fuzerain : mais ces paits n’étoicnt point obligé» 
de juger s’ils ne le vouloient ; ils pouvoient 
déclarer qu’ils n’étoient venus que pour donner 
leur confeil ; & , dans ce cas particulier , le 
feigneur jugeant & prononçant lui - même le 
jugement, fi on appelloit contre lui de faux 
jugement , c’étoit à lui à foutenir l’appel. 

Si le feigneur étoit fi pauvre qu'il ne fût pas 
en état de prendre des pairs de fon feigneur 
fuzerain , ou qu’il négligeât de lui en demander , 
ou que celui-ci' refusât de lui en donner , le 
feigneur ne pouvant pas juger feul , Sc perfonne 
n’étant obligé de plaider devant un tribunal oh 
l’on ne peut faire jugement , l’affaire étoit portée 
à U cour du feigneur fuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes caufes 

C J 


Digitized by Google 



jÇ DE L'ESPRIT DES LOIX, 


delà (éparation delajulUce d'avec le&efy d’o^. 
»’efl formée la règle des juiifconfultes François ; 
Autre chofe tft U fief , autre chofe efi la juftifem 
Car y ayant une iolinué d'hommes de üef qui 
ii'avoient point d’hommes fous eux , ils ne furent 
point en état de tenir leur cour ; toutes les affaires 
furent portées à la cour de leur feigneur fuzerain ^ 
ils perdirent le droit de juftice , parce qu’ils n’eu;* 
rent ni le pouvoir ni la volonté de le réclamer. 

Tous les juges qui avoient été du jugement, 
dévoient être préfens quand on le rendoit , afin 
qu’ils puifent enfuivre & dire OU à celui qui, 
voulant fauffer , leur demandoit s'ils enfuivoient; 
« Car, dit Défontaines j c’eft une affaire de cour- 
>1 toifie & de loyauté , Ôc il n'y a point là de 
>1 fuite ni de remife. » Je crois que c'eil de cette 
manière de penfer qu’eft venu l’ufage que l’on 
fuit encore aujourd’hui en Angleterre, que tous 
les jurés foient de même avis pour condamner 4 
mort. 

Il falloit donc fe déclarer pour l'avis de le 
plus grande partie : & s’il y avoit partage , on 
prononçoit, en cas de crime, pour l’accnfé; 
en cas de dettes, pour le débiteur; en cas d'hé^ 
ritages, pour le défendeur. 

Un pair , dit D.éfoutaiius , ne pouvoit pas dire 
qu’il ne jugeroit pas s’ils n'étoient que quatre, 
ou s’ils n'y étoient tous, ou ü le;s plus fages 
n’y étoient ; c'ell comme s'il avoit dit, dans 
la mêlée, qu'il ne fccouiroit pas fon feigoeur. 
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parce qu’il n’avoic auprès d« lui qu’une partîa 
de fet hommes. Mais c’étoUau feigneur à fatcei 
honneur à fa coifr , & à prendre fes plus vaiUans 
boTDtaes & les plus fages. Je cite ceci pour faire 
fontir le devoir des vaflaux, combattre & juger ; 
& ce devoir dtoit même tel» que juger c'étoifc 
combattre. 

Un feigneur qui plaidoit à fa cour contre fou 
veATal , & qui y étoit condamné, pouvoit appellee 
un de fes hommes de faux jugement. Mais ^ 
caufe du refpeèl que celuMi devoit ^ fon feigneur 
pour la fol donnée , & la bienveillaace que 1 q 
feigneur devoit à fou valTal pour la foi reçue, 
on falfoit une dlftinûion : ou le feigneur difoit 
•n général, que le jugement étoit faux & mauvais , 
ou il iroputoit à fon homme des prératiestions 
perfonneUes. Dans le premier cas il offenfoit fa 
propre cour , dc en quelque façon luUroême , 8c 
il ne pouvoit y avoir de gages de batailles : i| 
y en avoit dans le fécond , parce qu’il attaquoit 
l’honneur de fon vaffal; & celui des deux qui 
étoit vaincu, perdoit la vie & tes biens, pour 
maintenir la paix publique. 

Cette diftinâion néceflfaire, dans c« ess para 
ticulier, fut étendue. Btaumanoir dit que , lorfqua 
celui qui appelloit de faux jugement, attaquoit 
un des hommes par des imputations perfonneUes , 
il y avoit bataille } mais que s'il n’attaquoit que 
le jugement. Il étoit libre à celui des pairs qui 
étoit appellé, de faire juger l’aiFaire par bataille 

C 6 
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4 >u par droit. Mais comme refprit qui régnoît 
du rems de Bcaumanoir , étoit de rellreindre 
Vufage du combat judiciaire , 3t que cette liberté 
donnée au pair appelle, de défendre par le combat 
le jugenaent, ou non, efl également contraire • 
aux idées de l’honneur établi dans cestems-là, 

&. à l’engagement où l’on étoit envers fon fei-. 
gneur de défendre fa cour , je crois que cette 
diilinélion de Btaumanoir étoit une iurifprudence 
nouvelle chez les François. • 

Je ne dis pas que tous les appels de faux 
jugement fe décidaffent par bataille ; il en étoit 
de cet appel comme de tous les autres. On fe 
fouvient des exceptions dont j’ai parlé au cba« 
pitre XXV. Ici , c’étoit au tribunal fuzerain à 
▼oir^s'il falloir ôter , ou non, les gages de bataille* 

‘ On ne pouvoir point fauffer les jugemens rendus 
dans la cour du roi ; car le roi n’ayant perfonne 
qui lui fût égal, il n’y avoir perfonne qui pût 
l’appeller-, & le roi n’ayant point de fupérieur, 
il n’y avoir perfonne qui pût appeller de fa cour* 
Cette loi fondamentale, néceffaîrc comme loi 
politique, diminuoit encore, comme loi civile, 
les abus de la pratique judiciaire de ces tem$4à. 
Quand un feigneur ccaignoit qu’on ne faufsât fs 
cour, ou voyoit qu’on fe préfentoit pour Is 
fauffer; s’il étoit du bien de la juftice qli*on no 
la faufsit pas , il pouvoir demander des homme» 
de la cour du roi, dont on ne pouvoit fauffer 
le jugement ; & le roi Philijjpe , çUt £>if«nuinu 
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envoya tout fon confeil pour iuger une affaire 
dans la cour de l'abbé de Corbie. 

Mais (i le feigneur ne pouvoit avoir des jugei 
du roi y il pouvoit mettre fa cour dans celle 
du roi , s’il relevoic nucment de lui ; & s’il y 
avoit des feigneurs intermédiaires, il s’adrelToiC 
à fon feigneur fuzerain, allant de feigneur en 
feigneur jufqu’au roi. 

; Ainfi, quoiqu’on n’eût pas dans ces tems-là, 
la pratique ni l’idée même des appels d'aujour^^ 
d'bui, on avoit recours au roi, qui ^toit toujours 
la fource d’où tous les fleuves partoient , & U 
iner où ils revenoient. 

j'ytt.qiyP'i*»; r— a, 

CHAPITRE XXVIII. 

De V appel de défaute de droit. 

O M appelloit de défaute de droit , quand , dans 
la cour d’un feigneur, on diiféroit, on évitoit, 
ou l’on refufoit de rendre la juAice aux parties» 
Dans, la fécondé race, quoique le comte eût 
plufieurs officiers fous lui , la perfonne de ceux* 
ci étoit fubordonnée, mais la jurifdiâion nel’étoit 
pas.. Ces officiers, dans leurs plaids, affifes ou 
placites, jugeoient en dernier reflbrt comme le 
comte même ; toute la différence étoit dans le 
partage de la iutifdiéUon ; par exemple , 1e comte 
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pouvoit condamner à mort, juger de la liberté 
& de la reftitution des biens ; & le centeueff 
ne le pouvoit pas. 

Par la même raifon , il y avoit des caofe» 
majeures qui ëtoient réfervëes au roi ; c’étoient 
«elles qui intéreffoient direftement l’ordre poli» 
tique. Telles ëtoient les difculfions qui ëtoient 
entre les ëvêques, les abbés , les comtes & autre» 
grands , que les rois jugeoient avec les grands 
vaffaûx. 

Ce qu’ont dit quelques auteurs, qu’on appelloic 
du comte à l’envoyé du roi, ou mijfui dominieus ^ 
n’eft pas fondé. Le comte & le mi{fus avolent 
une jurifdiélion égale & indépendante l’une de 
l’autre : toute la difFërence étoit que le mijfu» 
tenoit fes placites quatre mois de l’année, & le 
comte les huit autres. 

Si quelqu’un , condamné dans une aflïfe , y 
demandoit qu’on le rejugeât , fie fuccomboît 
encore, il payoit une amende de quinze fous^ 
ou recevoir quinze coups de la main des juges 
qui avoient décidé l’affaire. 

Lorfque les comtes ou les envoyés du roi ne 
fe fentoient pas affez de force pour réduire les 
grands à la raifon , ils leur faifoient donner eau* 
tîon qu’ils fc préfenteroient devant le tribunal 
du roi : c’étoit pour juger l’affaire, fit non pour 
la rejuger. Je trouve dans le capitulaire de Mets 
l’appel de faux jugement à ta cour du roi établi^ 
It toutes autres fortes d’appels proferiti fit punis* 
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Si l’on n’acqaiefçoit pas au jugement des éche- 
vios , ^ qu’on ne réclamât pas, on éroit mis en 
prifon jufqu’à ce qu’on eût acquiefcé ; & fil’on 
réclamoit , on ëtoit conduit fous une sûre garde 
devant le roi, & l’afFaire fe difcutoit à la coara 

Il ne pouvoit guère être queftion de l’appel 
de défaute de droit. Car bien loin que dans ces 
tems-lâ on eût coutume de fe plaindre que les 
comtes 8c autres gens qui avoient droit de tenir 
des ailîfes, ne fulTent pas exaâs à tenir leur cour, 
on fe plaignoit au contraire qu’ils l’étoient trop $ 
& tout eft plein d’ordonnances qui défendent aux 
comtes 8c autres ofüciers de juilice quelconques, 
de tenir plus de trois aûlfes Par an. 11 falloic 
moins corriger leur négligence, qu'arrêter leur 
aélivité. 

Mais, lorfqu’un nombre Innombrable de petites 
feigneuries fe formèrent , que différens degrés da 
valTelage furent établis , la négligence de certains 
Vaifaux â tenir ieur cour , donna nailfance h ces 
fortes d'appels; d’autant plus qu’il en revenoic 
an feigneur fuzerain des amendes confidérables» 

L’ufage du combat judiciaire s’étendant de plus 
en plus, il y eut des lieux, des cas, destems, 
o4 il fut difficile d’aifembler les pairs, & oik 
par conféquent on négligea de rendre U juftice. 
L’appel de dëfaute de droit s’introduifit ; & ces 
fortes d’appels ont été fouventdes points remar- 
quables de notre hiftotre, parce que la plupart 
4e* guerres de ces avoient pour motif 
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la violation du droit politique , comme nos guerre» 
d’aujourd’hui ont ordinairement pour caufe, oa. 
pour prétexte, celle du droit des gens. 

Beaumanoir dit que, dans le cas de défaute 
de droit , il n’y avoit jamais de bataille ; en voici 
les raifons. On ne pouvoir pas appeller au combat 
le feîgneur lui-même, à caufe du refpeû dû à. 
fa perfonne; on ne pouvoir pas appeller les pair» 
du feigneur, parce que la chofe étoit claire, Sc 
qu’il n’y avoit qu’à compter les jours de» ajour- 
nemens ou des autres délais 1 il n’y avoit point 
de jugement, & on ne fauffoit que fur un juge- 
ment; enfin le délit des pairs offenfoit le feigneur 
comme la partie ; & il étoit contre l’ordre qu’il 
y eût un combat entre le feigneur & fes pairs. 

Mais, comme devant le tribunal fuxerain , on 
prouvoit la défaute par témoins , on pouvoit appel- 
ler au combat les témoins ; & par-là on n’offenfoit 
ni le feigneur , ni fon tribunal. 

|0. Dans les cas oà la défautc venoit de la part - 
de» hommes ou pairs du feigneur qui avoient 
différé de rendre la juftice, ou évité de faire 
le jugement après les délais paffés, c’étoient le» 
pairs du feigneur qu’on appelloit de défaute de 
droit devant le fuzerain ; & s’il» fuccomboîent, 
ils payoient une amende à leur feigneur. Celui-ci 
ne pouvoit porter aucun fecours à fes hommes } 
au contraire, il faififfoit leur fief, jufqu’à ce qu’il» ^ 
lui euffent payé chacun une amende de foixante 
livres. 
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a«. Lorfque la défaute venoit de la part du 
Seigneur, ce qui arrivoit lorfqu’U n’y avoir pat • 
afTez d’hommes à fa cour pour faire le |ugement| 
ou lorfqu’il n’avoit pas affemblé fes hommes, 
ou mis quelqu’un h fa place pour les aflembler, 
on demandoit la défaute devant le feigneur fuze> 
rain : mais à caufe du refpeél dû au feigneur, on 
faifoit ajourner la partie , & non pas le feigneur* 

Le feigneur demandoit fa cour devant le tri- 
bunal fuzerain ; & s’il gagnoit la défaute, on lui 
renvoyoît l’affaire , 6c on lui payoit une amende 
de foixante livres ; mais fi la défaute étolt prouvée, , 
la peine contre lui étoit de perdre le jugement 
de la chofe conteftée , le fond étoit jugé dans 
lè tribunal fuzerain ; en effet, on n’avoit demandé 
U défaute que pour cela. 

3**. Si l’on plaidoit à la cour de fon feigneut 
contre lui , ce qui n’avoit lieu que pour les affaires 
qui concernoient le fief ; après avoir laiffé paffec 
tous les délais, on fommoit le feigneur même 
devant bonnes gens, & on le faifoit fommer pat 
le fouverain, dont on devoit avoir permiflion» 

On n'ajournott point par pairs , parce que les 
pairs ne pouvoient ajourner leur feigneur; mais ^ 
ils pouvoient ajourner pour leur feigneur. 

Quelquefois l’appel de défaute de droit étoil 
fuivi d’un appel de faux jugement, lorfque la 
feigneur, malgré la défautc, avoit fait rendro 
le jugement. 

Le vaffal qui appelioit à tort fon feigneur 
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é^faute de 'droit > étoit condaipné à lui payer une 
amende à fa volonté. 

Les Gantois avoient appellé de défaute de droif 
le comte de Flandres devant le roi , fur ce qu’il 
avoit différé de leur rendre jugement en fa 
cour. Il fe trouva qu’il avoit plis encore moin$ 
de délais que n’en donnoit la coutume du pays. 
Les Ganto'is lui furent renvoyés; il fit faifir de 
leurs biens jufqu’à la valeur de foixante mille 
livres, tu revinrent à la cour du roi , pour que 
cette amende fût modérée ; il fut décidé que le 
comte pouvoit prenflre cette amende , & même 
{dus, s’il vouloit. Seaumanoir avoit afljflé à ces 
îjugemens. 

4 * 1 . Dans les affaires que le feigneur pouvoit 
avoir contre le vafîal pour raifon du corps oi| 
de l’honneur de celui-ci, ou des biens qui n’étoient 
pot du fief, il n’étoit point quef^ion d’appel de 
d<jfaute de droit; puifqu’on ne jugeoic point h 
la cour du feigneur , mùs. h la cour de celui de 
qulil tenoit; les hommes , dit Dé/bntaines ,n'ayint 
|>a$ droit de faire jugement fur ie corps de leur 
ftigneur. 

^ai tra-vaillé à donner une idée claire de ces 
chofcs, qui, dans les auteurs de cet tems-là, 
foat h confufes & fi obfcures, qu’en vérité , les 
airec du chaos où elles font, c’ell les dpcourrlr^ 


/ 
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CHAPITRE XXIX. 

Époque du régné de $t. Louis, 

Saint Lovis abolit le combat judiciairtt 
da ns les tribunaux de fes domaines , comme il 
paroit par l’ordonnance qu’il bt là-deffus , & par 
les établiffemens. 

Mais il ne l’ôta point dans les cours de fes 
barons , excepté dans le cas d’appel de faux 
jugement. 

On ne pou voit fauiTer la cour de fon feigneur,. 
fans demander le combat judiciaire contre les 
juges qui «voient prononcé le jugement. Mais 
S. Louis introduifit l’ufage de faubTer fans conx- 
battre ; changement qui fpt une efpèce de révo« 
lution. ^ 

11 déclara qu’on ne pourtoit point fauifec les juge* 
snens rendus dans les feigneuries de fes domaines^ « 
parce que c’ëtoit un cnime de félonie. EfiTeflivek* 
ment, û c’étoU une efpèce de crime de félonia 
contre le feigneuc , h plus forte raifon en étoit* 
ce un contre le roi. Mais il voulut que l’on pût 
^mander amendement des jugemens rendus dans 
fes cours ; non pas parce qu’ils étoient fauiTemenl 
ou méchamment rendus, mais parce qu’ils faifoient 
quelque préjudice. Il voulut , au contraire , qu’on 
fût contraint de faulTer les. jug,emens des courq 
des barons , fi l’on Youloit s’en plaindre* 
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On ne pouvoir point , fuivant les ëtabliiTetnens » 
fauiTer les cours des domaines du roi , comme on 
vient de le dire. Il falloit demander amendement 
devant le même tribunal^ & en cas que le bailli 
ne voulût pas faire l’amendement requis « le roi 
permettoit de faire appel k fa cour ; ou plutôt 
en interprétant les établiffemens par eux-mêmes, 
de lui préfenter une requête ou fupplication. 

A l’égard des cours des feigneurs , St. Louis, 
en permettant de les fauffer , voulut que l’aflFaire 
fût portée au tribunal du roi ou du feigneur 
fuzérain , non pas pour y être décidée. par le' 
combat, mais par témoins, fuivant une forme 
de procéder dont il donna des règles. 

Ainfi , foit qu’on pût fauffer , comme dans lel 
cours des feigneurs v foit qu’on ne le pût pas , 
comme dans les cours de fes domaines ; il établit 
qu’on pourroit appeller , fans courir le hafard 
d’un combat. 

Dlfontaintt nous rapporte les deux première 
exemples qu’il ait vus , où l’on ait ainfi procédé 
fans combat judiciaire : l’un, dans une affaire 
jugée à la cour de Saint-Quentin, qui étoit du 
domaine du roi , & l’autre , dans la cour de’ 
Ponthieu , où le comte qui étoit préfent , oppofa 
l’ancienne jurifprudence ; mais cel deux affairel 
furent jugées par droit. 

' On demandera peut-être pourquoi St. Louis 
ordonna , pour les cours de fes barons , une 
manière de procéder différente de celle qu'il 
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écablifToit dans l«s tribunaux de fes domaiaes ; 
en voici la raifon. St. Louis , ftatuant pour les 
cours de fes domaine!, ne fut point gêné danc 
ÎTes vues : mais il eut des ménagetnens à garder 
javec les feigneurs , qui jouifToient de cette 
ancienne prérogative , que les affaires n’étolent 
jamais tirées de leurs cours « à moins qu’on np 
s’exposât aux dangers de les fauffer. St. Louit 
maintint cet ufage de fauffer : mais il voulut 
qu’on pût fauffer fans combattre, c’efl-à-dire ^ 
que, pour que le changement fe fît moins fentir, 
si ôta la chqfe , & laiffa fubûfter les termes. 

Ceci ne fut pas univerfellement reçu dans les 
cours des feigneurs. Btaumanoir dit que de foa 
tems il y avoit deux manières de juger, l’une ^ 
fuivant VétàbUffement-U-roi , & l’autre , fuivant 
la pratique ancienne : que les feigneurs avoienc 
droit de fuivre l’une ou l’autre de ces pratiques ; 
mais que quand , dans une affaire , on en avoir 
choiG une , on ne pouvoir plus revenir à l’autre. 
11 ajoute que le comte de Clermont fuivoit la 
nouvelle pratique , tandis que fes vaffaux fe 
tenoient à l’ancienne : mais qu’il pourroit , quand 
il voudroit, rétablir l’ancienne ; fans quoi ilauroic 
moins d’autorité que fes vaffaux. 

11 faut favoir que la France étoit pour lors 
divifée en pays du domaine du roi , & en ce 
que l’on appelloit pays des barons ou en baronnies : 
0e , pour me fervir des termes des établiffemens 
de St. Louit , en pays de robéilBTatKC'le-roi, 
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& en pays hors l’obëiffance-le-roi. Quand le» 
Toîs faifoient des ordonnances pour les pays de 
'leurs domaines , ils n’employoient que leur feule 
autorité : mais quand ils en faifoient qui regar- 
Soient aufli les pays de leurs baroni , elles étoient 
ifaites de concert avec eux , ou fçellées ou fouf- 
'crites d'eux : fans cela , les barons les rece> 
voient ou ne les recevoient pas , fuivant qu’elle» 
leur paroiffoient convenir ou non au bien de 
leurs feigneuries. Les arrière - vaiTaux étoient 
dans les mêmes termes avec les grands vaflTauxI 
Or les établifiTetnens ne furent pas donnés dù 
eonfentement des feigneuts , quoiqu’ils ftatuaiïent 
fur des chofes qui étoient pour eux d’une grande 
importance : ainfi ils ne furent reçus que par 
teux qui crufent qu’il leur étoit avantageux dé 
les recevoir. Robert , fils de St. Louis , les admit 
dans fa comté de Clcriliônt ; & Tes vaffaux ne 
crurent pas qu’il leur convint de les faire pra« 
tiquer chez eux. 



CHAPITRE XXX. 

Ohfervatîon fur les appels, 

O N conçoit que des appels , qui étoient de» 
provocations h un combat , dévoient fe faire fut 
le champ. •• S’il fe part de Coorc fans appelier , 
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M dit Beaumanoir , U perd fon appel , & tient 
w le jugement pour bon. •• Ceci fubrifta, mêm^ 
après qu’on eut reftreint l’ufage da combat 
judiciaire. 

CHAPITRE XXXI. 

Continuation du même fujet, 

L £ villain ne pouvoit pas faufler U cour dt 
fon feigneur : nous l’apprenons de Défohtaines f 
Sc cela eft confirmé par les établiflTemens. << Aufii, 
•* dit encore Difontaints , n’y a-t-il , entre toi 
M feignèur &ton villain, autre juge fors Dieu. •* 
C’étoit l’ufage du combat judiciaire qui avoic 
exclu les villains de pouvoir fauiter la cour de 
leur feigneur ; & cela eft fi vrai , que les villaint 
qui , par chartre ou par ufage , avoient droit de 
combattre , avoient aufli droit de faulTer la cour 
de leur feigneur , quand même les hommes qui 
avoient jugé auroient été chevaliers ; & Difon- 
taines donne des eipédiens , pour que ce fcandale 
du villain, qui, en faulfant le jugement, com- 
battroit contre un chevalier , n’arrivât pas. 

La pratique des combats judiciaires commençant 
à s’abolir , Sc l’ufage des nouveaux appels à s’in- 
troduire , on penfa qu’il étoitdéraifonnable que les 
perfoones francbei culTeot un remède contre 
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rinjuftice de la cour de leurs feigneurs, & que 
les villains ne l’euffent p*s ; & le parlement reçut 
leurs appels comme ceux des perfonnes franches. 

CHAPITRE XXXII. 

Continuation du même fujet, 

Lorsqu’on fauffoit la cour de fon feigneuf| 
Il venolt en perfonne devant le feigneur fuzerain* 
pour défendre le jugement de fa cour. De même , 
dans le cas d'appel de defaute de droit, la partié 
ajournée devant le feigneur fuzerain menoit fou 
feigneur avec elle , afin que , fi la défaute n’étoii 
pas prouvée , il pût r’avoir fa cour. 

Dans la fuite , ce qui n’étoit que deux cal 
particuliers étant devenu général pour toutes les 
affaires , par l’introduftion de toutes fortes 
d’appèls , il parut extraordinaire que le feigneur 
fût obligé de palTer fa vie dans d’autres tribunaux 
que les fiens , & pour d’autres affaires que les 
tiennes. Philippe de f^alois ordonna que les baillis 
feuls feroient ajournés. Et quand l’ufage des 
appels devint encore" plus fréquent, ce fut aux 
parties à défendre à l’appel ; le fait du juge devint 
le fait de la partie. 

J’ai dit que , dans l’appel de défaute de droit | 
le feigneur ne perdoit que le droit de faire juger 

l’affaire 
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l’afiaire en fa cour. Mais û le feigneur écoic 
attaqué lui-même comme partie , ce qui devint 
très-fréquent, il payoit au roi, ou au feigneur 
fulérain devant qui on avoit appellé , une amende 
de foixante livres. De-là vint cet ufage , lorfque 
les appels furent univerfellement reçus, de faire 
payer l'amende au feigneur lorfqu'on réformoit 
la fentence de fon juge: ufage qui fubûfia long- 
tems , qui fut confirmé par l’ordonnance de 
RoufTiUon , & que fon abfurdité a fait périr. 

«g — T:r:— 

CHAPITRE XXXIIL 

Continuation du même fujet, 

D Ans la pratique du combat judiciaire, le 
fauifeur qui avoit appellé un des.juges , pouvoir 
perdre , par le combat , fon procès , & ne pouvoic 
pas le gagner. £n effet, la partie qui avoit un 
jugement pour elle, n’en devoit pas être privée 
par le fait d'autrui. Il fallolt donc que le fauffeuc 
qui avoit vaincu , combattit encore contre U 
partie, non pas pour favoir fi le jugement étoit 
bon ou mauvais; il ne s’agiflfoitplus de ce juge- 
ment, puifque le combat l’avoit anéanti; mais 
pour décider'!! la demande étoit légitime ou non ; 
& c’eft fur ce nouveau point que Ton combattoit. 
De-là doit être venue notre manière de prononcer 
Tomt, ly, D ‘ 
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les arrêts : La cour met L'appel au néant ; la cour 
inet l'appel Gr ce dont a été appelle au néant. En 
effet, quand celui qui avoit appellé de faux 
jugement dtoit vaincu, l’appel étoit anéanti; 
quand il avoit vaincu , le jugement étoit anéanti , 
& l'appel même : il falloit procéder à un nouveau 
jugement. 

Ceci cft fi vrai , que lorfque raffaire fc jugeoî^. 
par enquêtes, ccite manière de prononcer n’avoit 
pas lieu. M. de la Roche-Fiavin nous dit que 
la chambre des enquêtes ne pouvoir ufer de certe 
forme dans les premiers tems de fa création. 








CHAPITRE XXXIV. 


Comment la procédure devint fecrète, 

SL E s duels avoient introduit une forme tie 
procédure publique ; l’attaque & la défenfe étoient 
également connues. •• Les témoins, dit 
M noir , doivent dire leur témoignage devant 
M tous. » 

Le commentateur de Soutillier dit avoir appris 
d’anciens praticiens Sc de quelques vieux procès 
écrits à la main , qu'anciennement , en France . les 
procès criminels fe faifoient publiquement , & en 
une forme non guère différente des jugemens 
publics des Romains, Ceci étoit Hé avec i’igno- 
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rance de l’ëcriture, commune dans ces tems-là. 
L’uf.«gc de récritvrre arrête les idées * Sc peut 
faire établir le fccret : mais quand on n’a point / 
cetufage il n’y a que la publicité de U procédure 
qui puiiTe fixer ces tncmcs idées. 

Et comme il pouvoit y avoir de l’incertitude 
fur ce qui avoii été jugé par hommes , ou plaidé 
devant hommes , on pouvoit en rappeller la 
mémoire toutes les fois qu’on tenoit la cour, par 
ce qui s'appelloit la procédure par record ; 
dans ce cas , il n’étoit pas permis d’appeller les 
témoins au combat ; car les affaires n’aurotenc 
jamais eu de fin. 

Dans la fuite , il s’introdutfit une forme de 
procéder fecrète. Tout étoit public ; tout devînt 
caché ; les interrogatoires , les informations , le 
récoliement , la confrontation , les conclurions 
de la partie publique; & c’efH'ufage d’aujouT'* 
d’hui. La première forme de procéder convenoit 
au gouvernement d'alors, comme la nouvelle étoit 
propre au gouvernement qui fut établi depuis. 

Le commentateur de Bcutillur fixe à l'ordon- 
nance de t;î9 l’époque de ce changement. Je 
croîs- qu’il fe fit peu à peu , & qu’il paffa de 
feigneurie en feigneurie , à mefurc que les fei- 
gneurs renoncèrent à l’ancienne pratique de juger, 
&que celle tirée des.établiffemens de St. Louis 
vint à fe perfeftionner. En effet , Btaumanoir 
dit que ce n’étoit que dans les cas où on pouvoir 
donner des gapies de bataille , qu’on entendoic 

D a 
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publiquement les témoins : dans les autres , oa 
les oyoit en fecret , ôc on rédigeoit leurs dépoli^ 
fions par écrit. Les procédures devinrent donc 
fecrètes, lorfqu’il n’y eut plus de gages de bataille. 

CHAPITRE XXXV. 

I 

Des dépens» 

Â-Nciennement en France , il n’y avoit point 
de condamnation de dépens en cour laye. La 
partie qui fuccomboit étoit alTez punie par des 
condamnations d'amende envers le fi^igneur & 
iti pairs. La manière de procéder par le combat 
indiciaire faifoit que , dans les crimes, la partie 
qui fuccomboit , & qui perdoitia vie & les biens, 
étoit punie autant qu’elle pouvoit l’être : & , dans 
les autres cas du combat judiciaire, il y avotC 
des amendes quelquefois fixes , quelquefois dépen* 
dantes de la volonté du feigneur, qui faifoient 
olTex craindre les événemens des procès. Il eu 
étoit de même dans les affaires qui ne fe déci« 
doient que par le combat. Comme c’étoit le 
feigneur qui avoit les profits principaux , c’étutc 
lui aufFi qui faifoit les principales dépenfes , foie 
pour affembler fes pairs, foit pour les meure 
en état de procéder au jugement. D’ailleurs, 
les affaires finiffant fur le lieu même , d: toujours 
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prefque fur le champ, 8c fans ce nombre infini 
d’écritures qu'on vit depuis, U n’étoit pas nécef- 
faire de donner des dépens aux pâmes. 

C'eft l’ufage des appels qui doit naturellement 
introduire celui de donner des dépens. Audi 
Difcmaints dit -il que, lorfqu’on appelloit par 
loi écrite, c’eft-k-dire, quand on fuivoit les 
nouvelles loix de St. Louis , on donnoit des 
dépens ; mais que , dans l’ufage ordinaire , qui 
ne permettoit point d’appeller fans fauffer, il n’jr 
en avoit point; on n’obtenoit qu’une amende, 
& la pofiTenïon d’an & jour de la chofe contefiée, 
ù l’affaire étoit renvoyée au feigneur. 

Mais, lorfque de nouvelles facilités d’appellec 
augmentèrent le nombre des appels ; que , par 
le fréquent ufage de ces appels d’un tribunal à 
un autre , les parties furent fans ceffe tranfpor- 
^ées hors du lieu de leur féjour ; quand l'art 
nouveau de la procédure multiplia & éternifa 
les procès ; lorfque la fcience d'éluder les de- 
mandes les plus jufles fe fut rafinée , quand un 
plaideur fut fuir, uniquement pour fe faire fui vre; 
lorfque la demande futruineufe, 8c la défenfe 
tranquille ; que les raifons fe perdirent dans de^ 
volumes de paroles 8c d’écrits ; que tout fut 
plein de fuppôts de juAicc , qui ne dévoient point 
rendre la jufUce ; que la mauvaife foi trouva 
des confeils , Ik où elle ne trouva pas des appuis , 
Il fallut bien arrêter les plaideurs par la crainte 
dépens. Us durent les payer pour la décifion. 
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& pour les moyens qu’üs avoient employés pour 
l’éluder. Charles le Bel fit là-defTus une ordon« 
naace générale. 

■fl _ - ■ '■ 

CHAPITRE^ XXXVI, 

De la partie publique.- 

^^Omme, par les loix fafiques & Riptiaîres,’ 
& par les autres loix des peuples Barbares , les 
peines des crimes étoient pécuniaires ; il n’y 
avoir point pour lors , comme aujourd’hui parmi 
siops , de partie publique qui fût chargée de la 
pourfuite des crimes. En effet, tout fe réduifoit 
en réparation de dommages ; foute pourfuite 
étoit , en quelque façon, civile» & chaque parti» 
culier pouvoir la faire. 'D’un^Iutre côté, le droit 
Romain avoir des formes populaires pour la 
pourfuite des crimes, qui ne pouvoient s’accorder 
avec le miniftère d’une partie publique. 

L’ufage des combats judiciaires ne répugnott 
pas moins à cette idée *, car , qui auroit voulu 
être la partie publique , ôc fe faire champion de 
tous contre tous. 

Je trouve, dans un recueil de formules, que 
M. Muratori a inférées dans les loix des Lom» 
bards , qu’il y avoir dans la fécondé race un 
«voué de la partie publique. Mais fi on lit le recueil 
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entier de ces formules, on verra qu'il y avoit 
une différence totale entre fes officiers , & ce 
que nous appelions aujourd’hui la partie publique, 
nos procureurs généraux, nos procureurs du roi 
ou des (eigneurs. Les premiers étoient plutôt 
les agens du publie pour la manutention poli- 
tique âc^doDieHique , que pour la manutention 
civile. En effet, on ne voit point , dans ces 
formules , qu’ils fuffent chargés de la pourfuite 
des crimes & des affaires qui concernoient les 
mineurs, les églifes, ou l’état des perfonnes. 

J’ai dit que l’établiffement d'une partie publique 
répugnoit à l’ufâge du combat judiciaire. Je trouve 
pourtant , dans une de ces formules , un avoué de 
la partie publique qui a la liberté de combattre. 
M. Muratori l’a roife à la fuite de 1 a conAitution 
à" Henri If pour laquelle elle a été faite. Il eft dit 
dans cette conAitucion , que *• fi quelqu’un tue 
»* fon père , fon frère , fon neveu , ou quelqu’autre 
»♦ de fes parens , U perdra leur fucceAion , qui 
»> paffera aux autres parens ; & que la fienne 
»» propre appartiendra au fife. •• Or c'eA pour 
ia pourfuite de cette fucceAion 'dévolue au fife, 
que l’avoué de la parÿe publique , qui en foute- 
nolt les droits, avoit la liberté de combattre: 
ce cas rentroit dans la règle générale. 

Nous voyons, dans ces formules , l’avoué de 
la partie publique agir contre celui qui avoit pris i 
«m voleur , & ne l’avoit pas mené au comte ; 
coatfi celui qui avoit fait un fuulèvement QK 

D4 ■ 
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une affemblée^contre le comte ; contre celui qui 
avoit fauvé la vie à un homme que le comte 
lui avoit donné pour le faire mourir ; contre 
l’avoué des églifes , à qui le comte avoit ordonné 
de lui préfenier un voleur, & qui n’avoit point 
obéi ; contre celui qui avoir révélé le fecret da 
Toi aux étrangers; contre celui qui, à main armée, 
avoit pourfuivi l’envoyé de l'empereur ; contre 
celui qui avoit méprifé les lettres de l’empereur, 
& il étoit pourfuivi par l’avoué de l’empereur, 
•U par l’empereur lui-même ; contre celui qui 
ti’avoit pas voulu recevoir la monnoie du prince : 
enfin , cet avoué demandoit les cbofes que la loi 
adjugeoit au fifc. 

Mais dans la pourfuite des crimes , on ne voit 
point d’avoué de la partie publique ; même quand 
on emploie les duels ; même quand il s’agit d’in- 
eendie ; même lorfque le juge eft* tué fur fon 
tribunal ; même lorsqu’il s’agit de l’état des per- 
fonnes, de la liberté 8^ de la fetvitude. 

Ces formules font faites, non-feulement pour 
les loix des Lombards , mais pour les capitu- 
laires ajoutés ; ainfi il ne faut pas douter que, 
fur cette matière , elles ne nous donnent la pra- 
tique de la fécondé race, 

' Il eft clair que ces avoués de la partie publique 
durent s’éteindie avec la fécondé race, comme 
les envoyés du roi dans les provinces ; par la 
raifon qu’il n’y eut plus de loi générale, ni de 
•fifc général; & par la caifon qu’il n’y eut plu 
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de comte dans les provinces , pour tenir les 
plaids ; & par confëquent plus de ces fortes 
d’ofiiciers dont la principale fonâion ëtoit de 
maintenir l’autorité du comte. 

L’ufage des combats, devenu plus fréquent 
dans la troifième race, ne permit pas d'établir 
une partie publique. ÂulR toutiüicr , dans fa 
fomme rurale, parlant des officiers dejullice, 
ne cite-t-il que les bgillis, hommes féodaux & 
fergens. Voyez les établilTemens, & Beaumanoir 
fur la manière dont on faifoit les pourfuites dans 
ces tems-là. 

Je trouve dans les loîx de Jacques IJ ^ roi de 
Majorque, une création de l’enaploi de procureur 
du roi, avec les fonâions qu’ont aujourd’hui le$ 
nôtres. Il eft vifihle qu’ils ne vinrent qu’après 
que la forme judiciaire eut changé parmi nous. 

P» 

CHAPITRE XXXVII. 

Comment les étahlijfcmens de St. Louis 
tombèrent dans Voubli. 

E fut le deffin des étahlijfemens , qu’ils naqui- 
rent, vieillirent, & moururent en très-peu de tems. 

Je ferai Ih-delTus quelques réflexions. Le code 
que nous avons fous le nom d'établiffemens de 
LvHis , n’a jamais été fai; pour fervir de loi 
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Il tout le royaume, quoique cela foit dit dans 
la préface de ce code. Cette compilation eft un 
code général , qui ftatue fur toutes les affaires 
civiles, les difpofitio;is des biens par teftament 
ou entre -vifs , les dots & les avantages des 
femmes, les profits & les prérogatives des âefs, 
les affaires de police, &c. Or, dans un tcms oü 
chaque ville, bourg ou village , awit fa coutume, 
«lonner un corps général de loix civiles c’étoit 
vouloir renverfer dans un moment toutes les loix 
particulières , fous lefquelles on vivoit dans chaque 
lieu du royaume. Faire une coutume générale 
de toutes les coutumes particulières, feroit une 
chofe inconfidérée-, même dans ce tems-ci , où les 
princes ne trouvent par*tout que de l’obéiffance» 
Car, s’il eft vrai qu’il ne faut pas changer lutfque 
les inconvéniens égalent les avantages, encore 
moins le faut-il lorfque les avantages font petits 
& les inconvéniens immenfes. Or , fi l’on fait 
attention à l’état où étoit pour lors le royaume, 
où chacun s’eiiivroit de l’idée de fa fouveraineté 
& de fa puiffance , on voit bien qu’entreprendre 
de changer par-tout les loix & les ufages reçus, 
c’étoit une chofe qui ne pouvoit venir dans l’efprit 
de ceux qui gouvernoient. 

Ce que ie viens de dire prouve encore que 
ce code des établiffemcns ne fut pas confirmé 
en parlement par les barons & gens de loi du 
Toyaume, comme il eft dit dans un manuferit de 
l’Hô.iel de ville d’Amiens, cité par M. Ducange, 
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On voit, dans les autres mrnufcrits, que ce code 
fut donné par S. 'Louis en l’année ia70, avant 
il partit pour Tunis; ce fait n’cft pas plus 
▼rai : car S. Louis eft parti en 1269 , comme 
la remarqué M. Ducangcf d'où il conclut que 
Ce code auroit été publié en fon abfence. Mais 
)e dis que cela ne peut pas être. Commenté. Louis 
auroit-il pris le tems de fon abfence , pour faire 
une chofe qui auroit été une fcroence de troubles, 
& qui eut pu produire , non pas des changemens , 
mais des révolutions ? Une pareide entteprife 
«voit befoin, plus qu’une autre, d'être fuivie de 
près; & n'étoit point l’ouvrage d’une régence 
fui.’>le , & même coropofée de feigneurs qui 
avoient intérêt quela chofe neréufsît pas. C’étoiC 
Jilatthieu , abbé de S. Denys; Simon de Clermont , 
comte de Nelle; & en cas de mort, Philippe, 
évêque d’Evreux; & Jean, comte de Pontliien. 
On a vu ci-deffus, que le comte de Ponthieu 
s’oppofa dans fa feigneurie à l’exécution d’un 
Bouvel ordre judiciaire. '• 

Je dis en troifième lieu, qu’il y a grande 
apparence que le code que nous avons , eft une , 
chofe différente des établiffemens de S. Louis 
fur l’ordre judiciaire. Ce, code cite les établiffe- 
inens ; il eft donc un ouvrage fur les étabdffe* 
mens, & non pas les établifTemens. Oe plus, 

B eaumanoir , qni pst\e fouventdes établiffemens 
de S, Louis , ne cite que des établiffemens par> 
ciculiers de ce prince, de non pas cette compila* 
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. tion des dtabliiTeœens. Difontaincs , qui écrivoiC 
fout ce prince, nous parle des deux premiècct 
fois que l’on exécuta fes établHTemens fur Tordre 
judiciaire, comme d'une chofe reculée. Les éta- 
blilTemens de S. Louis étoient donc antérieurs k 
la compilation dont je parle, qui , à la rigueur, & 
en adoptant les prologues erronés mis par quelques 
ignorans à la tête de cet ouvrage , n’auroit paru 
que la dernière année de la vie de S. Louis , ou 
même après la mon de ce prince. 

CHAPITRE XXXVIII. 

Continuation du meme fujet, 

C^U’est-ce donc que cette compilation 
que nous avons fous le nom d’établi^emens de 
5, Louis? Qu*eft-ce que ce code obfcur , confus 
& ambigu, oii Ton mêle fans ceffe la iurifpru- 
dence Francoife avec la loi Romaine: où Ton 

* é ' 

parle comme un légidateur , & où Ton voit un 
jurifconfulte ; où Ton trouve un corps entier de 
jurifprudence fur tous les cas, fur tous les pointf 
du droit civil? Il faut fe tranfporter dans ces 
tems'lù. 

S. 'Louis , voyant les abus de la jurifprudence 
de fon tems, chercha à en dégoûter les peuples : 
il fit plufieurs réglcmens pour les tribunaux dq 
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fes domaines , & pour ceux de fes barons ; dc 
il eut un tel fuccès, que Bcaumanoir , qui dcrivoit 
très-peu de |ems après U mort de ce prince , 
nous dit que la manière de ju^er établie par 
S. Louis y étoit pratiquée dans un grand nombre 
de cours des feigneurs. 

Ainfi ce prince remplit fon objet, quoique fe» i 
réglemens pour les tribunaux des feigneurs r.’cuf- 
fent pas été faits pour être une loi générale du 
royaume, mais comme un exèrople que chacun 
pourroit fuivre , & que chacun même auroit 
intérêt de fuivre. Il ôta le mal, en faifant fentir 
le meilleur. Quand on vit dans fes tribunaux, 
quand on vit dans ceux des feigneurs une manière 
de procéder plus naturelle , plus raifonnable , 
plus conforme à la morale, à la religion, X U 
tranquillité publique , à la sûreté de la perfonne 
& des biens , on la prit , & on abandonna l’autre. 

Inviter quand il ne faut pas contraindre, con- 
duire quand il ne faut pas commander ; c’eft 
l’habileté fuprême. La raifon a un empire naturel; 
elle a même un empire tyrannique : on lui réfide', 
mais cette réfiftance eft fon triomphe; encore 
un peu de tems, & l’on fera forcé de revenir 
q elle. 

5. Louis , pour dégoûter de la jurifp>rudence 
Françoife, fit traduire les- livres du droit Romain, 
afin qu'ils fuifent connus des hommes de loi de 
ces tems-lh. Difontaints , qui eft le premier 
a;iteur de pratique que nous ayons, un grand 
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lifage de ces loix Romaines: fon ouvrage eft 
en quelque façon un réfuhat de l’ancienne jurif- 
prudence Françoife , des loix ou établiflemens 
de S. Louit , & de la loi Romaine. Bcaamanoir 
fit peu d’ufage de la loi Romaine , mais il concilia 
l’antienne jurifprudence Françoife avec les régie» 

I mers de 5. Louis. 

C’efl dans l'efprit de ces deux ouvrages, & fur* 
tout de celui de Défontaincs , que quelque bailli, 
je crois, fit l’ouvrage de jurifprudence que nous 
appelions les établilTemens. Il eR dit, dans le 
titre de cet ouvrage, qu'il ell fait félon l’ufage 
de Paris & d’Orléans, & de cour de baronnie; 

& dans le prologue , qu’il y eR traité des ufaget 
de tout le royaume & d’Anjou, 6c de cour de 
baronnie. Il cR vifible que cet ouvrage fut fait ' 
pour Paris , Orléans 5c ArTjou , comme les ouvrages 
de Beaumanoir , 5c de Defontaims furent faits 
pour les comtés de Clermont Sc de Vermandois: 

& comme il parott, par Beaumanoir ^ que plu» 
fleurs loix de S. Louis avoient pénétré dans les 
cours de baronnie, le compilateur a eu quelque 
raifon de dire que fon ouvrage regardoit auRi 
les cours de baronnie. 

11 eR clair que celui qui fit cet ouvrage compila 
les coutumes du pays avec les loix 6c les établiRe» 
mens de 5. Louis, Cet ouvrage eR très-précieux, 
parce qu’il contient les anciennes coutumes d'An- 
jou, Sc les établilTemens de S. Louis , tels qu’ils 
étoient alors pratiqués, Sc enfin ce qu’on y pr<s* 
tiquoit de l'ancienne jurifprudence Françoife* 
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La différence de cet ouvrage d’avec ceux de 
Défontainu & de Beaumanoir , c’eft qu'on y parle 
en termes de commandement, comme leslégifla- 
teurs ; & cela pouvoit être ainfi , parce qu’il 
ëtoit une compilation de coutumes écrites, & 
de loix. 

Il y avoît un vice intérieur dans cette compi- 
lation: elle formoit un code amphibie, o^ l’on 
avoit mêlé la jurifprudence Françoife avec la loi 
Romaine , on rapprocboit des chofes qui n’avoient 
jamais de rapport , & qui fouvent étoieot contra- 
diâoires. 

Je fais bien que les tribunaux François^det 
hommes ou des pairs, les jugemens fans appel 
à un autre tribunal , la manière de prononcer 
'par ces mots, je condamne ou j'abfous ^ avoient 
de la conformité avec les jugemens populaire$ 
des Romains. Mais on fit peu d'ufage de cette 
ancienne jurifprudence; on fe fervit plutôt de 
celle qui fut introduite depuis par les empereurs, 
qu’on employa par-tout dans cette compilation, 
pour régler, limiter, corriger, étendre 1a jurif» 
prudence Françoife. 
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Continuation du même fujet. 

]LiEs formes judiciaif es introduites par S, Louis 
pefsèrent d’être en ufage. Ce prince avoit eu 
moins en vue la chofe même, c'eft-à-dire lu 
meilleure manière de juger , que la meilleure 
manière de fuppléer à l'ancienne pratique de juger. 
Le premier objet ètoit de dégoûter de l’ancienne 
jurifprudence , 8c le fécond d’en former une 
nouvelle. Mais les inconvéniens de celle-cî ayant 
paru , on en vit bientôt fuccëder une autre. 

Ainfi les loix de S. Loaû changèrent moins la 
jurifprudence Françoife, qu’elles ne donnèrent 
des moyens pour la changer ; elles ouvrirent de 
nouveaux tribunaux, ou plutôt des voies pour y 
arriver ; 8c quand on put parvenir aifément à 
celui qui avoit une autorité générale , les juge- 
mens, qui auparavant ne faifoient que les ufage* 
d’une feigneurie particulière , formèrent une Jurif- 
prudence univerfelle. On étoit parvenu par la 
force des établiffemens , à avoir des décifions 
générales , qui manquoient entièrement dans le 
royaume: quand le bitiment fut conftruit, on 
laifla tomber l’échafaud. 

Ainfi les loix que fit S. Louis eurent des effets 
qu’on a’auroit pas dû attendre du chef-d’œuvre 
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de la lëgiflation. Il faut quelquefois bien des 
fiècles pour préparer les changemens ; les événe» 
mens mûrilTent, & voilà les révolutions. 

Le parlement jugea en dernier relTort de pref- 
que toutes les affaires du royaume. Auparavant 
il ne jugeoit que de celles qui étoient entre les 
ducs , comtes , barons , évêques , abbés , ou entre 
le roi & fes vaffaux , plutôt dans le rapport qu'elles 
avoient avec l’ordre politique , qu’avec l’ordre 
civil. Dans la fuite, on fut obligé de Je rendre 
fëdentaire , & de le tenir toujours affemblë ; & 
enfin, on en créa plufieurs , pour qu’ils puffenc 
fuflire à toutes les affaires. 

A peine le parlement fut-il un corps fije, 
qu’on commença à compiler fes arrêts. Jean de 
Monluc , fous le règne de Philippe le Bel , fit 
le recueil qu’on appelle aujourd’hui les regiftre* 
Olim. 

- L— 

CHAPITRE XL. 

Comment on prit les formes judiciaires 
des décrétales, 

M Aïs d'oà vient qu’en abandonnant les formes 
judiciaires établies, on prit celles du droit cano- 
nique , plutôt que celles du droit Romain ? C’eft 
qu’oq avoit toujours devant les yeux les tribunaux 
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CHAPITRE XLI. 

Flux & reflux de la juri/diclion cccléfiaftit 
que & de la Jur/fdiclion laye, 

ILi A puiffance civile étant entre les mains d'uns 
infinité de feigneurs, il avoit été aifé à la jurif- 
diâion ecctéfiaüique de fe donner tous les jours 
p‘us d’étendue: mais comme la jurifdiéUon ccclé- 
fiafiique énerva la juriCdiélion des feigneurs , Sc 
contribua par-là à donner des forces à la jurif* 
diftion royale, la jurifdiftion royale reftrcignit 
peu à peu la |urifdiftion eccléftaftique , & celle- 
ci recula devant la première. Le parlement, qui 
avoit pris dans fa forme de procéder tout ce 
qu’il y avoit de bon & d’utile dans celle de» 
tribunaux des clercs , ne vit bientôt plus que 
fes abus ; & la iurifdiétion royale fe fortifiant 
tous les jours, elle fut toujours plus en état de 
corriger ces mêmes abus. En effet, ils étoient 
intolérables ; & fans en faire l'énumération, je 
renverrai à Btaumanoir , à Boutillitr ^ aux ordon- 
nances de nos rois. Je ne parlerai que de ceux 
qui intérefToientplus direûementla fortune publL 
que. Nous connoilTons ces abus par les arrêts 
qui les réformèrent. L'épaiffe ignorance les avoit 
introduits ; une efpèce de clarté parut , & iU 
ne furent plus. On peut juger , par le (Uenço 
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du clergé, qu’il alla lui-même au devant de la 
correftion ; ce qui , vu la nature^ de l’efprit # 
humain, mérite des louanges. Tout homme qui 
tnouroit fans donner une partie de fes biens à 
l’églife , ce qui s’appelloit mourir tUconfés, étoit 
privé de la communion & de la fépulture. Si 
l’on mouroit fans faire de teftament, U fsUoit que 
les parens obtinlTent de l’évêque, qu’il nommât, 
concurremment avec eux, des arbitres, pour fixer 
ce que le défunt auroit dû donner, en cas qu’il 
eût fait un teftament. On ne pouvoit pas coucher 
cnfemble la première nuit des noces, ni même 
les deux fuivantes , fans en avoir acheté la per- 
miifion : c’étoit bien ces trois nuits-là qu’il falloit 
choifir ; car pour les autres on n’auroit pas donné 
beaucoup d’argent. Le Parlement corrigea tout 
cela: on trouve dans le gloftaire du droit françois 
de Ragau , l’arrêt qu’il rendit contre l’évêque 
d’Amiens. 

Je reviens au commencement de mon chapitre. 
Lorfque dans un fiècle ou dans un gouverne- 
ment , on voit les divers corps de l’état chercher 
à augmenter leur autorité, & à prendre les uns 
fur les autres de certains avantages, on fe trom- 
peroit fouvent fi l’on regardoit leurs entreprifet 
comme une marque certaine de leur corruption. 

Par un malheur attaché à la condition humaine, 
les grands hommes modérés font rares, & comme 
.il eft toujours plus aifé de fuivre fa force que 
de l’errSter, peut*2tre, dans la claffe des geni 
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fupéiicurs , eft-il plus facile de trouver des gens 
extrèmemçnt vertueux, que des hommes extrê- 
mement fages. 

' L’ame goûte tant de délices à dominer les 
autres âmes ; ceux même qui aiment le bien 
s'aiment fl fort euX^mêmes , qu’il n’y a perfonne 
qui ne foit alTez malheureux pour avoir encore 
à fe défier de fcs bonnes intentions : & en vérité , , 

nos aâions tiennent à tant de chofet, qu’il eft 
mille fois plut aifé de faire' le bien , que de le 
bien faire. 

^ , ■ — , — p, 

CHAPITRE XLII. 

Renaijfance du droit Romain , & ce qui 
en réfulta, Changemens dans Us tri~‘ 
bunaux. 

la E digefte de JufiinUn ayant été retrouvé vers 
l’Ai 1137, le droit Romain fembla prendre une 
fécondé naifiance. On établit des écoles en Italie 
où on l’enfeignoit: on avoit déjà le code JufiinUn 
& les novclUt. J’ai déjà dit que ce droit y prit 
une telle faveur , qu’il fit éclipfer la loi des 
Itombards. 

Oes doâeurs Italiens portèrent le droit de 
JufiinUn en France , où l’on n’avoil connu que 
le code Thiodofun , parce que ce ne fut qu’après 
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l’établiffemfnt des Barbares dans les Gaules, qu« 
les loix de Jufiimtn furent faites. Ce droit reçut 
quelques oppofitions ; mais il fe maintint , malgré 
les excommunications des papes qui prutégeoienC 
leurs canips. St. Louif chercha à l'accréditer, 
par les traduflions qu'il Bt faire des ouvrages 
de fufiinun , que nous avons encore manufe rites 
dans, nos bibliothèques ; & j’ai déjii dit qu’on 
en fit un grand ufage dans les établilTemcns. 
Philippe. U Bel fit enfeigner les loix de Juftinien , 
feulement comme raifon écrite, dans les pays 
de France qui fe gouvernoient par les coutu- 
mes -, & elles furent adoptées comme loi, dans 
les pays où le droit Romain ctuit 1a loi. 

J’ai dit ci'defTus que la manière de procéder 
par le combat judiciaire demandoit , dans ceux qui 
jugeoient, très-peu de fuffifance: on décidoities 
afifaires dans chaque lieu , félon l’ufage de chaque 
lieu , & fuivant quelques coutumes fimples, qui 
fe recevoient par tradition. U y avoit , du teras 
de Deaumanùir , deux différentes manières de 
rendre la juftice : dans des lieux , on jugeoit 
par pairs; dans d’autres , on jugeoit pir baillis: 
quand on fuivoit la première forme , les pairs 
jugeoient fuivant l’ufûge de leur jurifdiclion ; dans 
la fécondé, c’étoientdes prudhommes ou vieillards 
qui indiquoient uu baiili le même ufage. Tout 
ceci ne demandoit aucunes lettres, aucune capa- 
cité , aucune étude. Mais , lorfque le code obfcur 
des établifferaens & d’autres ouvrages de jurif- 
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prudence parurent ; lorfque le droit Romain fut 
traduit ; lorfjqu’il commença à être enfeignë dans 
les écoles ; lurfqu’un certain art de la procédure , 
• & qu’un certain art de la jurirprudence commen» 
cèrent à fe former ; lorfqu’on vit naître des 
praticiens & des jurifconfultes , les pairs & les 
, prudhommes ne furent plus en état de juger; 
les pairs commencèrent à fe retirer des tribu» 
naux du feigneur; les feigneurs furent peu portés 
à les aiïemuler: d’autant mieux^ue les jugemens, 
au lieu d’être une aélion éclatante, agréable à 
la noblclTe , intécelTante pour les gens de guerre , 
n'étoient plus qu’une pratique qu'ils ne favuient, 
ni ne vouloient favoir. La pratique de juger par 
pairs devint moins en ufage ; celle de juger par 
baillis s’étendit. Les baillis ne jugeoient pas ; ils 
faifoient l’inftruftion, & prononçoient le juge- 
ment des prudhommes : mais les prudhommes 
n’éiant plus en état de juger , les baillis jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela fe fit d'autant plus ai Cément, qu’on avoit 
devant les yeux la pratique des juges d'égliCe; 
le droit canonique & le nouveau droit civil 
concoururent également à abolir les pairs. 

Ainfi fe perdit l’ufage conftamment obfervé 
dans la monarchre , qu’un juge ne jugeoit jamais 
feu! , comme on le voit par les loix faliques , 
"les capitulaires , & par les premiers écrivains de 
pratique dç la troifième race. L’abus contraire , 
qui n’a lieu que dans les juftices locales, a été 
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aiodêrë , & en quelque façon corrigé par l’intro* 
duâion en pluûeurs lieux d’un lieutenant du juge , 
que celui-ci confulte , & qui repréfente les anciens 
prudhommes ; par l’obligation où eft le juge de 
prendre deux gradués , dans les cas qui peuvent 
mériter une peine affliâive ; de enbn il eft devenu 
nul , par l'extrême facilité des appels. 

CHAPITRE XLIII. 

» 


Continuation du même fujet, 

.^Insi ce né fut point une loi qui défendît 
aux feigneurs de tenir eux-mêmes leur cour \ 
ce ne fut point une loi qui abolit les fonétions 
que leurs p^irs y avoient , il n’y eut point de 
loi qui oïdonnât de créer des baillis-, ce ne 
fut point par une loi qu’ils eurent le droit de 
juger. Tout cela fe fit peu à peu , & par la force 
de la chofe. La connoiffance du droit Romain , 
des arrêts dev cours, des corps des coutumes 
nouvellement écrites, demandoient une étude , 
dont les nobles &lc peuple fans lettres n’étoient 
point capables. 

La feule ordonnance que nous ayons fur cette 
matière , eft celle qui obligea les feigneurs de 
cfaoifir leurs baillis dans l’ordre des laïques. C’eft 
wal-à-propof qu’on l’a regardée comme la loi 

de 
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^ leur création; mais elle ne dit que ce qu’elle 
dit. De plus , elle fixe ce qu’elle prefcrit par 
les raifons qu’elle en donne : •• C’eft afin , efl-il 
M dit , que les baillis puiiTent être punis de leurs 
m prévarications , qu'il faut qu'ils foient pris dans 
m l’ordre des laïques. » On fait les privilèges 
des eccléûailiques dans ces tems-là. 

Il ne faut pas croite que les droits dont les 
lieigneats jouilfoient autrefois , & dont ils né 
îoüilTent plus aujourd'hui , leur aieht éré ôtés 
comme des ufurpations : plufieurs de cesi droits 
ont été perdus par négligence ; & d’autres ont été 
abandonnés , parce que divers changement s’étant 
introduits dans le cours de plufieurs Cèdes , ils 
UC pouvoient fubfifter avec ces changemens. 



CHAPITRE XLIV. 


De la preuve par témoins, 

ÎjEs juges qui n’avoient d’autres règles qus 
les ufages, s’en enquéroient ordinairement pat 
témoins , dans chaque qucAion qui fe préfentoit» 
Le combat judiciaire devenant moins en ufage, 
on fit les enquêtes par écrit. Mais une preuvo 
vocale roife par écrit n'cft jamais qu’une preuve 
vocale ; cela ne faifoit qu’augmenter les frais 
de la procédure. On fit des réglemens qui rendi- 
rent (a plupart de ces enquêtes inutiles } on 
Terne IV, Ë 
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établit desregiftres publics, dans lefquels la plu« 
part des faits fe trouvoient prouvés, la nobleffe, 
ràgei la légiiiraité, le mariage. L’écriture eft 
tin témoin qui eft didiciletnent corrompu. Oa 
üt rédiger, par écrit les coutumes. Tout cela 
étoit bien raifonnable : il eft plus aifé d’ailei 
chercher dans les regiftres. de baptême , û Pierra 
eft fils de Paul, que d'aller prouver ce fait par 
«ne longue enquête. Quand, dans un pays, it 
y a un très-grand nombre d’ufages , il eft plus 
aifé de les écrire tous dans un code , que d’obliger 
les particuliers à prouver chaque ufage. Enfin ^ 
on fit la fameufe ordonnance t{ui défei\dit de 
recevoir la preuve par témoins pour une dette 
au-deffus de cent livres, à moins qu'il n’y eût uis 
commencement de preuve par écrit. 

-.1 — L -. » 

CHAPITRE XLV. 

Des coutumes de France, ' 

îaÂ France étoit régie , comme j’ai dit, pat 
des coutumes non écrites, & les ufages parti- 
culiers de chaque feigneurie formoient le droit 
ci-ell. Chaque feigneurie avoir fon droit civil, 
comme le dit BtaUtnanoir ; Si un droit fi par- 
ticulier , fpie cet auteur , qu’on doit regarder 
«omme la lamièrc de ce tem«-ià , 6c une grande 


Digitized by Google 


liT,XXriII.ChAP.XLt^. 99 


tanière, dit qu*ii ne croit pas qae dans tout lé 
royaume il y eût dcut fcignearies qui fudent 
gouvernées de tout point par la même loi. 

Cette prodigieufe diverfité avoit une premlèré 
Origine , & elle en avoit une féconde. Four U 
première , on peut fe foul^enir de ce que j’ai 
«lit ci-delfus au chapitre des coutumes locales ; 
iCf quant à la fécondé, on la trouve dans les divers 
dvénemens des combats judiciaires ; des cas con- 
tinuellement fortuits devant introduire natureile- 
tnent de nouveaux ufages. 

Ces coutumés-îà étoient confervées dans la 
mémoire des vieillards : mais il fe forma peu 
à peu des lolx ou des coutumes écrites. 

1 Dans le commencement de la troifième race, 

tes rois donnèrent des Chartres particulières, Sc 
en donnèrent même de générales, de la manière 
dont je l’ai expliqué ci-delTus : tels font les 
établKTemens de Philippe j4ugujlc , 8c ceux que 
fit St. Louis, De même , les grands vatTaux, de 
concert avec les feigneurs qui tenoient d’eux, 
donnèrent , dans les afTifes de leurs duchés ou 
Comtés , de certaines Chartres ou établilTemens , 
félon les circonftances : telles furent l’aflife de 
Ciofroi f comte de Bretagne , furie partage des 
nobles , les coutumes de Normandie , accordées 
par le duc Raoul ; les coutumes de Champagne , 
données par le roi Thibaut ; les loix de Simon , 
Comte de Montfort , & autres. Cela produiûc 

£ £ 
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quelques loix écrites , & même plus générales 
que celles que l’on avoir. 

a®. Dans le commencement de la troifième 
race , prefque tout le bas peuple étoit ferf ; 
piuficurs raifons obligèrent les rois &les feigneurs 
de les affranchir. % 

Les feigneurs , en affranchiiTant leurs ferfs, 
leur donnèrent des biens il fallut leur donnée 
des loix civiles pour régler 1 a dirpofition de ces 
Liens. Les feigneurs, en affranchiiTant leurs ferfs, 
fe privèrent de leurs biens \ il fallut donc régler 
les droits que les feigneurs fe réfervoient pour 
l'équivalent de leur bien. L’une & l'autre de ces 
chofes furent réglées par les Chartres d’affran- 
chiffement ; ces Chartres formèrent une partie 
de nos coutumes , & cette partie fe trouva rédigée 
par écrit. 

39. Sous le règne de St. Louis Sc les fuivans, 
des praticiens habiles , tels que Défontaincs ^ 
Btaamanoir & autres , rédigèrent par écrit lus 
coutumes de leurs bailliages. Leur objet étoit 
plutôt de donner une pratique judiciaire, que 
les ufages de leur tems fur la difpofition des biens, 
'Mais tout s'y trouve ; &, quoique ces auteurs 
particuliers n’eulfent d’autorité que par la vérité 
& la publicité des chofes qu’ils difoient , on ne 
peut douter qu’elles n'aient beaucoup fervi à la 
renaiffance de ntatre droit François. Tel étoit, 
dans ces tems-là , notre droit coutumier écrit. 
Voici la jjraade époque*. Charlu VU 3c fe» 
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facceCTeurs firent rédiger par écrit « dans tout 
1« royaume , les diverfes coutumes locales , & 
prefcrivirent des formalités qui dévoient être 
obrervées à leur rédaélion. Or, comme cette 
rérlaéfion fe fit par provinces ; & que , de chaque 
feigneurie , on venoit dépofer , dans l’alTemblée 
générale de la province , les ufages écrits ou 
non écrits de chaque lieu on chercha à rendre 
les coutumes plus générales , autant que ceU 
fe put faire fans blclTer les intérêts des partie 
culiers qui furent réfervés. Âinfi nos coutumes 
prirent trois caraûères ; elles furent écrites , elles 
furent plus générales , elles reçurent le fceau 
de l’autorité royale. 

Plufieurs de ces coutumes ayant été de nouveau 
rédigées, on y fit plufieurs changemens, fort 
en ôtant tout ce qui ne pouvoir compatir avec 
la jurifprudcnce aftuelle, foit en ajoutant plu- 
iieurs chofes tirées de cette jiirifprudence. 

Quoique le droit coutumier foit regardé parmi 
nous comme contenant une cfpèce d’oppofition 
avec le droit Romain , de forte que ces deux 
droits divifent les territoires ; il eft pourtant vrai 
que plufieurs difpofitions du droit Romain font 
entrées dans nos coutumes, fur-tout lorfqu’ou 
en fit de nouvelles rédaélions , dans des tems 
qui ne font pas fort éloignés des nôtres , oCk 
ce droit étoit l’objet des connoiffances de tous 
ceux qui fe deftinoient aux emplois civils ; dans 
des Cems où l’on ne faifoit pas gloire d’ignorei 
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ce que l'on doit favoir , & de faToir ce qa« 
Ton doit ignorer ; où 1 a facilité de l’efprit fer» 
voit plu$ à apprendre fa profeffion , qo’ù U faire; 
& où les amufemens continuels n'étoient pa$ 
meme Tauribut des femmes. 

Il auroit fallu que je m’ëtendifle davantage % 
la fin de ce livre ; & qu’entrant dans de pluf 
grands détails , i’euSe fuivi tout les cbangemene 
infenfibles , qui, depuis l’ouverture des appels , 
on; formé le grand corps de notre iurifprudcDCQ 
Françoife. Mais l’auroit mis un grand ouvrage 
dans un grand ouvrage, le fuis comme cet anti-* 
quaire qui partit de fon pays , arriva en Egypte, 
jetta un coup d’oeil fur les pyramides, & s’ei| 
retourna. 
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LIVRE XXIX. 


De la manière de compofer les 
Loix, 


CHAPITRE PREMIER. 


De Vefprit du Ligijlateur, 

^ E le dis , & H me fembie que je n’ai fait 
«et ouvrage que pour le prouver ; L’efprit de 
enodération doit être celui dulëgiflateur ; le bien 
politique, comme le bien moral , fe trouve tou« 
iours enue deux limites. En voici un exemple. 

Les formalités de la juftice font néceifaires à 
la liberté. Mais le nombre en pourroit être A 
grand , qu’il cboqueroit le but des loix mêmes 
qui les auroient établies : les affaires n’anroient 
point de fin ; la propriété des biens refferolc 
incertaine ; on donneroit à l’une des parties le 
bien de l’autre fans examen , ou on les ruinerolt 
toutes les deux ^ force d’examiner. 

Les citoyens perdroient leur liberté & leur 
sûreté ; les accufateurs n'anroient plus les moyens 
de convaincre, ni les accufés le moyen de fo 
julUdec. 
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CHAPITRE II. 

t 

Continuation du même fujet, 

^^ÉciLius , dans Aulugelle , difeourant fur Ta 
loi des douze tables , qui permettoit au créancier' 
de couper en raorceaux le débiteur infolvable, 
la joiUfie par fon atrocité même qui empêchoic 
qu’on n’empruntât au-delâ de fes facultés. Les 
lois les plus cruelles feront donc les meilleures? 
Le bien fera l’excôs? & tous les rapports des 
ebofes feront détruits? 

CHAPITRE III. 

‘Que Us loix qui paroijfent s^Hoigner de» 
vues du Légijlateur f y font fouvent 
conformes. 

îa A loi de Solon , qui déclarott infâmes tous 
ceux qui , dans une fédition , ne prendroient 
aucun parti , a paru bien extraordinaire : mais 
il faut faire attention aux circon dances dans 
lefquelles la Grèce fe trouvoit pour lors. El'e 
étoit partagée en de très-petits états : il étoît 
à craindre que , dans une république travaillée 
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f)ar des diffentions civiles , les gens les plus 
prudens ne fc njiflTent à couvert , & que par-là 
les chofcs ne fuffent portées à l’extrémité. 

Dans les féditions qui arrivoient dans ces petits 
états , le gros de la cité entroit dans la querelle, 
ou I* faifoit. Dans nos grandes monarchies, les 
partis font formés par peu de gens , & le peuple 
voudroit vivre dans i’inaéHon. Dans ce cas, il 
cft naturel de rappeller les féditieux au gros des 
citoyens , non pas le gros des citoyens aux fédi- 
tieux: dans l’autre , U faut faire rentrer le petit 
nombre de gens fages & tranquilles parmi les 
féditieux : c’ell ainû que la fermentation d'une 
liquéur peut être artêtée par une feule goutte 
d’une autre. 

<= ..■ — p. 

CHAPITRE IV. 

Des loix qui choquent les vues du | 
Légijlateur, 

ï L y a des leixquele légidateur a (i peu connues, 
qu’elles font contraires au but même qu’il s'eft 
propofë. Ceux qui ont établi chez les François 
que, torfqu’un des deux prétendans à un bénéfice 
raeurt, le bénéfice refte à celui qui furvh , ont 
cherché fans doute à éteindre les affaires. Mais 
il en (éfulte un effet contraire : on voit les 

El 
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ecclëri.ilUques s'attaqufr de fe battre , comiatt 
4es dogues Ânglois , jufqu’à U mor(, 

CHAPITRE V. 

Continuation du même Jujet, 

La loi dont je vais parler fe trouve dans ce 
ferment, qui nous a été confervé pzr Efchinct^ 
M Je jure que je ne détruirai jamais une ville 
>* des AmphiéHons , & que je ne détournerai 
>« point fes eaux courantes : fi quelque peuple 
M ofe faire quelque chofe de pareil, je lui décla* 
» rerai la guerre , & je détruirai fes villes. »• 
Le dernier article de cette loi , qui paroîi caiv- 
firmer le premier , lui eft réellement contraire* 
AmplüRion veut qu’on ne détruife jamais les 
Tilles Grecques, & fa loi ouvre la porte à U 
deAruétion de ces villes. Four établir un boi| 
droit des gens parmi les Grecs , il falloit les 
accoutumer à penfer que c’étoit une ebofe atroce 
de détruire une ville Grecque ; il ne devoit 
même pas détruire les deAruâeurs. La loi d’.<ém^. 
pkiÜion étoit juAe , mais elle n’étoitpas prudente ; 
cela fe prouve par l’abus même que l’on en fit* 
Philippe ne fe fit-il pas donner le pouvoir de 
détruire les villes , fous prétexte qu'elles avoient 
violé les loîx des Grecs? AmpkifHo» auroit pi< 
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InAiger d'autres peines: ordonner , par exemple, 
'X}u’un certain nombre de piagiArats de la villp 
deliru^irice ^ ou chefs de l'armde violatrice, 
leroient punis de mort; que le peuple deftiuôeor 
ceiTeroit pour un teins de jouir des privilèges des 
Grecs i qu'il payeroit une amende jufqu’au réta* 
bUfTement de la ville. La loi devoir fur- tout 
porter fur la réparation 4u dommage. 

CHAPITRE VI. 

Que les Iqîx qui puroiffent les mçm^s , 
n*cnt pas toujours le même effet, 

És A It défendit de garder chez foi plus de 
, Soixante fefterces. Cette loi fut regardée h Romç 
comme très'propre à concilier les débiteurs avec 
les créanciers ; parce qu'en obligeant les riches 
à prêter au:r pauvres, elle mettoit ceux-ci en 
état de fatisfaire les riches. Une même lo| faite 
en France , du tems du fyftême , fut très-faueAe s 
r^eA que la circonAance dans laquelle on la fit, 
étoit affreufe. Aptès avoir dté tous les moyens 
de placer fqn argent , on ôta même la reflburce 
de le garder chex foi ; ce qui étoit égal à un 
«aièvciseiit fait pw violence. Cifar At fa loi pour 

% t 


Digitized by Googli 


,oS DE L’ESPRIT DES LOIX , 


que Pargent circulât |>armi le peuple ; le miniftr* 

France fit la fienne pour que l'argent fut rnis 
dans une feule main. Le premier donna pour 
de l’argent de$ fonds de terre , ou des hypo- 
thèques fur des particuliers ; le fécond propofs 
pour de l’argent des effets qui n’avoient point 
de valeur , & qui n’en pouvoient avoir par leur 
nature , par la raifon que fa loi obligeoit de lef 
prendre. 

-g » 

CHAPITRE VII. 

Continuathon du même fujet. Nécejpié dc 
bien compofer. les loix, 

T. A loi de l’oftraclfme fut établie à Athènes, 
à Argos & à Syracufe. A Syracufe, elle fitmiHé 
maux , parce qu’elle fut faite fans prudence. Les 
principaux citoyens fe banniffoient les uns jes 
autres , en fe mettant une feuille de figuier à 
la main ; de forte que ceux qui avoient quelque 
mérite, quittèrent les affaires. A Athènes, oit 
le légiflateur avpit fenti l’extenfion & les bornes 
qu’il devoir donner à fa loi , l’oftracifme fut une 
chofe admirable ; ôn n’y foumettoit jamais qu’une 
feule perfonne; il falloit un f» grand nombre de 
fuffrages, qu’il étoit difficile qu’on exilât quet» 
fu’un dont l’abfence ne fût pas néceûTaire. 
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» 

On ne pouvoit bannir que tous les cinq ans: 
en efFet , dès quel’oftracifme ne devoit s’exercer 
que contre un grand perfonnage , qui donneroît 
de la crainte ^ fes concitoyens , ce ne devpic 
pas être une affaire de tous les jours. 






CHAPITRE VIII. 


Que Us loix qui paroijfent Us mêmes ( 
n*ont pas toujours eu U même motif, 

O N reçoit en France la plupart des loix de* 
Romains furies fubftitutions ; mais les fubftitu- 
lions y ont tout un autre motif que chez le* 
Romains. Cher ceux-ci, i’hërêdité étoit jointe 
à de certains facrifices qui dévoient être fait* 
par l’hëritier , & qui ëtoient réglés par le droit 
des pontifes : cela fit qu’ils tinrent à déshonneur 
de mourir fans héritier , qu’ils prirent pour hëri« 
tiers leurs efclaves , & qu’ils inventèrent les 
fubflitutions. La fublHtution vulgaire , qui fut U 
première inventée , & qui n’avoit lieu que dans 
le cas où l’héritier inflitué n’accepteroit pas l’iiéré» 
dité , en eft une grande preuve ; elle n’avoit point 
pour objetde perpétuer l’héritage dans une famille 
du même nom, mais de trourer quelqu’un qui 
acceptât l’héritage. 
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CHAPITRE IX. 

Que les loix Grecques & Romaines ont 
puni V homicide de foi-même , fans avoir 
‘ le même motif, 

^LJ-N homme, dit PZaton , qui a tué celui qui 
lui eft étroitepient lié, c’eft-à-dire , lui-même, 
ron par ordre du magiftrat , ni pour éviter 
l’ignominie , roaU par foibleiTe , fera puni. La 
loi Romaine puniffoit cette aâion , lorfqu’ella 
n’avoit pas été faite par foibleffe d’ame , par 
ennui de la vie , par impuiffance de fouifrir la 
douleur , mais parle défefpoir de quelque crime, 
La loi Romaine abfolvoit dans le cas oà lu 
Grecque condamnoit , & condamnoit dans le cas 
ôîi l’autre abfolvoit. 

La loi de Platon étoit formée fur les inftî- 
tntlons Lacédémoniennes , où les ordres du ma» 
glftrat étoient totalement abfolus , où l’ignominie 
étoit le plus grand des malheurs , Si. la foibleiTe 
le plus grand des crimes, La loi Romaine aban- 
donnoit toutes ces belles idées : elle n’étoit 
qu’une loi ffcale. 

Ou tems de la république, il n’y avoit point 
de loi ù Rome qui punit ceux qui fe tuoient 
•ux-mêmes : cette aûion, chez les hifidrieni| 


Dgitized by Google 


Ljv. XXIX. Ch AP, IX. 


IM 

efl: toujours prife en bonne part , & l’on n'y 
voit jatnais de punition contre ceux qui l’ont 
faite. 

Du tems des premiers empereurs , les grandes 
familles de Rome furent fans ceffe exterminées 
par des jugemens- La coutume s’introduidt de 
prévenir la condamnation par une mort volon» 
taire. On y trouvoit un grand avantage. Oa 
obtenoît l’honneur de la fépulture , & les tefla« 
mens étoient exécutés ; cela venoit de ce qu'il 
n’y avoit point de loi civile à Rome contre 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes. Mais lorfquei 
les empereurs devinrent auiTi avares qu’ils avoienç 
été cruels, ils ne laifsèrent plus à ceux don^ 
ils vouloient fe défaire le moyen de conferver 
leurs biens , & ils déclarèrent que ce feroi^ 
un crime de s’ôter la vie par les remords d’un 
autre crime. 

Ce que je dis du motif des empereurs efl fi 
vrai , qu’ils confentirent que les biens de ceux 
qui fe feroient tués eux-mêmes ne fuflcnt pat 
conflfqués, lorfque le crime pour lequel ils s*é« 
toieot tuée n’alTujettUroit point à U confifeation. 
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CHAPITRE X. 


Us loix qui paroijfcnt contraires , 

, dérivent quelquefois du métré efprit. 

O N va aujourd'hui dans la maîfon d'un hotnm# 
pour l'appcller en jugement; cela ne pouvoit fe 
faire chez les Ronnaîns. 

L'appel en jugement étoît une aftion violente, 
& comme une efpèce de contrainte par corps i 
& on ne pouvoir pas plus aller dans la maifbo 
é’un homme pour l'appeller en jugement, qu’oH 
ne peut aujourd’hui aller contraindre par corps, 
dans fa maifon , un homme qui n’eft condamné 
que pour des dettes civiles. 

Les loix Romaines & les nôtres admettent 
également ce principe , que chaque citoyen a fa 
maifon pour afyle , Sc qu'il n'y doit recevoir 
aucune violence* 


CHAPITRE XI. 


Z)e quelle manière deux loix diverfes 
peuvent être comparées, 

lE N France , la peine contre les faux tëmoini 
eft capitale ; en Angleterre elle ne l’eft point* 
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Pour juger laquelle de ces deux loix eft U 
meilleure, il faut ajouter : En France , la qucflion 
contre les criminels eft pratiquée , en Angleterre 
«lie ne l’eft point ; & dire encore : En France, 
l'aceufé ne produit point fei témoins , & Il eft 
très*rare qu’on y admette ce que l’on appelle 
les faits juftifleatifs : en Angleterre , l’on reçoit 
les témoignages de part & d’autre. Les trois loix 
Françoifes forment un fyftême très-lié & très* 
fuivi; les trois loix Angloifes en forment ua 
qui ne l’eft pas moins. La loi d’Angleterre, qui 
ne connott point la queftion contre les crimi- 
nels , n’a que peu d’efpérance de tirer de l’accufé 
la confelBon de fon crime *, elle appelle donc 
de tous côtés les témoignages étrangers, ôc elle 
n^ofe les décourager par la crainte d’une peine 
capitale. La loi Françoife , qui a une relTource 
de plus , ne craint pas tant d’intimider les témoins } 
au contraire , la raifon demande qu’elle les inti- 
mide : elle n’écoute que les témoins d’une part^ 
ce font ceux que produit la partie publique; 
& le deftin de l’aceufé dépend de leur feul 
témoignage. Mais en Angleterre on reçoit les 
témoins des deux parts ; & l’afFaire eft , pour 
ainfi dire , difeutée entr’eux ; le faux témoignage 
y peut donc être moins dangereux ; l’accufé y 
a une relTource contre le faux témoignage, au 
Heu que la loi Françoife n’en donne ‘point. 
Ainfi , pour juger lefquelles de ces loix font les 
plus conformes <à la raifon , il ne faut paq 
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comparer chacune de ces loix à chacune ; U faut 
les prendre toutes enferoble , flc les comparée 
toutes enfemble. 



CHAPITRE XII. 

Que les loix qui paroijfent Us mêmes , font 
réellement quelquefois différentes, 

]Li £ s loix Grecques & Romaines puniflbienC 
le receleur du vol comme le voleur : la loi 
Françoife fait de même. Celles-là ëtoient rair 
fonnablcs, celle-ci ne l’eft pas. Chez les Grecs 
» & chez les Romains , le voleur étant condamné à 
une peine pécuniaire, il falloir punir le receleut 
4e la même peine : car tout homme qui contribue , 
de quelque façon que ce foit, à un dommage» 
doit le réparer. Mais parmi nous, la peine du 
\ol étant capitale , on n’a pas pu , fans outrer 
les chofes, punir le receleur comme le voleur. 
Celui qui reçoit le vol peut en mille occafionf 
le recevoir innocemment ; celui qui vole eft 
toujours coupable : l’un empêche la conviâiou 
d’un crime déjà commis , l’autre commet eu 
frime : tout eft paflif dans Pun , il y a une aâiou 
dans l’autre : il faut que le voleur furmonte plus 
d’obftacles, Sc que foa ame Ce roidiffe-plus lonç« 
|eas contrt Itt 
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Les Jurifconfultes ont été plus loin : ils ont 
regardé le receleur comme plus odieux que le 
voleur ; car fans eux , difcnt-ils , le vol ne 
pourroit être caché long-cems. Cela encore une 
fois pouvoir être bon, quand la peine étoit pécu- 
niaire; il s’agiifoit d’un dommage, &le receleur 
étoit ordinairement plus en état de le réparer: 
mais la peine devenue capitale, il auroit fallu fe 
régler fur d’autres principes. 


CHAPITRE XIII. 


Qu'il ne faut point féparer les loix ét 
l'objet pour lequel elles font faites. 
Des loix Romaines fur le vol, 

^OrsqvE le voleur étoit furpris avec If 
chofe volée , avant qu’il l’eût portée dans le lieq 
où il 9Voit réfol U de la cacher , cela étoit appelté 
chez les Romains un vol manifcfle ; quand le 
yoleur n’étoit découvert qu’après, c’étoit un vol 
fon n>anifefte. 

. (.a loi des douze tables ordonnoitquele voleur 
manifeAe fût battu de verges, & réduit en fer-r 
yitude, s'il étoit pubère; ou feulement battu de 
yerges, s’il étoit impubère: elle ne condamnoif 
le voleur non rnanifcAç qii’^u pfiemept 
«le U chofe volée* 
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Loi fque la loi Porria eut aboli l’ufage de battre 
de verges les citoyens, & de les réduire en 
fervitude , le voleur manifelle fut condamné a\i 
quadruple, & on continua à punir du double le 
voleur non manifefle. 

Il paroit bizarre que ces loix milTent une telle 
différence dans la qualité de ces deux crimes, 
& dans la peine qu’elles infligeoient : en effet, 
que le voleur fût furpris avant ou après avoir 
porté le vol dans le lieu de fa deflination ; c’étoit 
pne circonAance qui ne changeoit point la nature 
du crime. Je ne faurois douter que toute la théorie 
des loix Romaines fur le vol ne fût tirée des 
înAitutions Lacédémoniennes. Lycurgue, dans U 
vue de donner à fes citoyens de l’adreffe , de 
la rufe & de l’aôiyité , voulut qu'on exerçât les 
enfans au larcin , & qu'on fouettât rudement ceux 
qui s’y laifferoient furprendre : cela établit chez 
les Grecs, & enfuite chez les Romains une grande 
différence entre le vol manifefte & le vol non 
manifefte. 

Chez les Romains, l’efclave qui avoir volé, 
étoit précipité de la roche Tarpéienne. Là, U 
n’étoit point queftion des inAitutions Lacédëmo» 
niennes ; les loix de Lycurgue fur le vol n’avoient 
point été faites pour les efclaves; c’étoit les 
fuivrè que de s’en écarter en ce point. 

A Rome, lorfqu’un impubère avoir été furpris 
dans le vol , le préteur le faifoit battre de verges 
à fs volonté , comme on faifoit à Lacédémoae^ 
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T out ceci venoit de plus loin. Les Lacédémonien* 
avoicnt tiré ces ufages des Cretois; & Platon, 
qui veut prouver que les inlHtutions des Crétoit 
étoient faites pour la guerre , cite celle-ci: •< La 
M faculté de fupporter la douleur dans les com» 
w bats particuliers, & dans les larcins qui obligent 
» de fe cacher. » 

Comme les loix civiles dépendent des loix poli- 
tiques , parce que c’eft toujours pour une fociété 
t^u’elles font faites, il feroit bon que, quand on 
Veut (>orter une loi civile d'une nation chez une 
autre, on examinât auparavant fi elles ont toutes 
les deux les mêmes itiftitutions & le même droit 
politique. 

Ainfi , lorfque les loix fur le vol pafsèrent 
des Crétois aux Lacédémoniens, comme elles y 
pafsèrent avec le gouvernement & la conllitu- 
'tion même, ces loix' furent aûflî fenlées chez 
un de ces peuples qu’elles l’étoient chez l’autre. 
Mais lorfque de Lacédémone elles furent portée* 
i Rome , comme elles n’y trouvèrent pas la même 
conftitution, elles y furent toujours étrangères , 
& n’eurent aucune lialfon avec le* autre* I»ix 
èiviles des Romains. 
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CHAPITRE XIV. 

Qu^il nt faut point féparer les loix des 
circonfiancts dans Uf quelles elles ont 
été faites, 

^LJne loi d'Athènes vouloit que, lorfque la 
TÎlle ëtoit adiégëe , on fit mourir tous les gens 
inutiles. C’ëtoit une abominable loi politique, 
qui ëtoit une fuite d’un abominable droit des 
gens. Chez les Grecs, les habitans d’une ville 
pri fe perdoient la libertë civile , & ëtoient vendus 
comme efclaves. La prife d’une ville emportoit 
fon entière deflruciion ; & c’eft l’origine non- 
feulement de ces dëfenfes opiniâtres & de ces 
afHons dénaturées , mais encore de ces loiX 
atroces que l’on fit quelquefois. 

Les Loix Romaines vouloient que les médecins 
pulTent être punis pour leur négligence ou pour 
leur impéritie. Dans ces cas, elles condamnoient 
è la déportation le médecin d’une condition ufl 
peu relevée, & à la mort celui qui étoit d’une 
condition plus baffe. Par nos loix, il en eft autre- 
ment. Les loix de Rome n’avoient pas été faites 
dans les mêmes circonftances que les nôtres: à 
Rome , s’ingéroit de la médecine qui vouloit ; 
mais parmi nous , les médecins font obligés de 
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faire des études , 8c de prendre certains grades} 
ils font donc cenfés connoitre leur art. 

.8= ===i^i:3(îe ^ ' - = = a» 

CHAPITRE XV. 

Qu* il cft hon quelquefois qu'une loi ft 
corrige elle- même, 

ILtA loi des douze tables perinettoit de tuer le 
voleur de nuit, auflî bien que le voleur de jour } 
qui , étant pourfulvi , fe mettoit en défenfe ; maie 
cite vouloit que celui qui tuoit le voleur, criât 
8c appellât les citoyens ; 8c c’eft une chofe que 
les loix qui permettent de fe faire judice fol- 
môme , doivent toujours exiger. C’eft le cii de 
l’innocence, qui, dans le moment de l'afiion, 
appelle des témoins, appelle des juges. Il faut 
que le peuple prenne connoilTânce de l’aflion, 
& qu'il en prenne connoilTance dans le moment 
qu’elle a été faite; dans un tems o^ tout parle, 
l’air, le vifage , les paflîons, lé filence, 8c où 
chaque parole condamne ou juftiBe. Une loi qui 
peut devenir (i contraire à la sûreté & à la liberté 
des citoyens , doit être exécutée dans la préfenca 
des citoyens* 
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CHAPITRÉ XV î. 


Chofcs à ohferver dans la compofition 
des loix, 

C Eux qui ont un génie aflfez étendu pouf 
pouvoir donner des ioix à leur nation ou k une 
autre, doivent faire de certaines attentions fur 
la manière de les former. 

Le ftyle en doit eue concis. Les loix des 
douze tables font un modèle de précifîon:les 
enfans les apprenoient par cœur. Les novelUs de 
Juftlnien font fi diffufes , qu’il fallut les abréger. 

Le ftyle des loix doit être fimple» l’exprelfioa 
direfie s'entend toujours mieux que l’expreflioa 
réfléchie. Il n’y a point de majefié dans les loix 
du bas empite ; on y fait parler les princes comme 
des rhéteurs. Quand le ftyle des loix efl enflé , 
on' ne les regarde que comme un ouvrage d’o(leo< 
tation. 

Il eft eflentiel que les paroles des loix réveillent 
chez tous les hommes les mêmes idées. Le cardinal 
de Richelieu convenoit que l’on pouvoir accufer 
un miniftre devant le roi ; mais il vouloit que 
l’on fût puni fi les chofes qu’on prouvoit n’étoicnt 
pas confidérabtes : ce qûi devoir empêcher tout 
le monde de dire quelque vérité que ce fût conue 
lui, puifqu’une chofe conûdérablc eftentiérement 

relative , 

\ 

s 
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relative , & que ce qui eft confidérable pour 
quelqu’un ne i'eft pas pour un autre. 

La loi A'Honorius punilToit de mort celui qui 
achetoit comme ferf un affranchi, ou qui auroic 
voulu l’inquiéter. Il ne falloit point le fervir 
d’une exprelTion fi vague : l’inquiétude que l’on 
caufe à un homme dépend entièrement du degré’ 
de fa fenfibilité. 

Lorfque la loi doit faite quelque vexation , il 
fant, autant qu'on le peut, éviter de la faire à 
|}rix d’argent. Mille caufes changent la valeur de 
lamonnoie; & avec la même dénomination, on 
n'a plus la même chofe. On fait l’hifioire de ceC 
impertinent de Rome, qui donnoit des foufflets 
à tous ceux qu'il rencontroit, & leur faifoit pré-" 
tenter les vingt-cinq fous de la loi des douze - 
tables. 

• Lorfque, dans une loi, l’on a bien fixé les 
idées des ebofes , il ne faut point revenir à des 
expreffions vagues. Dans l'ordonnance criminelle 
de Louis XIV f après qu’on a fait l'énumération 
exaéle des cas royaux, on ajoute ces mots ; «< Et 
•» ceux dont de tous tems les juges royaux ont 
M jugé ; >• ce qui fait rentrer dans l’arbitraire 
dont on venoit de fortir. 

Charles VU dit qu’il apprend que des parties 
font appel) trois, quatre âc fix mois apres le 
jugement, contre la coutume du royaume , en 
pays coutumier ; il ordonne qu’on appellera incon- 
tinent , à moins qu’il n’y ait fraude ou dol dU 
Tome IV, F ^ 41 
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procureur, ou qu'il n’y ait grande & évidente 
caufe de relever l'appellant. La fin de cette loi 
détruit le commencement ; âc elle le détruîüt 
fl bien , que dans la fuite on a appellé pendant 
trente ans. 

La loi des Lombards ne veut pas qu’une femme 
qui a pris un habit de religieufe , quoiqu’elle ne 
foit pas confacrée, puiffe fe marier; « car, dit- 
>» elle , fl un époux qui a engagé à lui une femme 
» feulement par un anneau , ne peut pas fan» 
n crime en époufer une autre , <i plus forte raifort 
*» l’époufe de Dieu ou de la fainte V''ifrge. . . . 

Je dis que, dans les loix , il faut raifonner de 
la réalité à la réalité ; & non pas de la réalité 
à la figure, ou de la figure à la réalité. 

Une loi de Conflantin veut que le témoignage 
feulde l'évcque fufbfe, fans ouïr d’autres témoins. 
Ce prince prenoit un chemin bien court ; il jugeoit 
des affaires par les perfonnes , & des perfunnet 
par les dignités. 

Les loix ne doivent point être fubtiles; elles 
font faites pour des gens de médiocre entende- 
ment: elles ne font point un art de logique, mais 
la raifon fimple d’un père de famille. 

Lorfque dans une loi les exceptions , limita- 
tions , modifications, ne font point nërelTaires, 
il vaut beaucoup mieux n’en point mettre. De 
pareils détails jettent dans de nouveaux détails. - 

Il ne faut point faire de changement dans une 

loi, fans une raifon fuâifame. /uyJiuit/i ordonna 
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qu’un mari pourroit être répudié, fans que la 
femme perdît fa dot, fi pendant deux ans il n’avoit 
pu confommer le mariage. Il changea la loi, St 
«donna trois ans au pauvre malheureux. Mais , 
dans un cas pareil, deux ans en valent trois^ 

& trois n*en raient pas plus que deux. 

Lorfqu’on fait tant que de rendre raifon d’uné 
loi,^ il faut que cette raifon foit digne d’ellel 
Une loi Romaine décide qu’un aveugle ne peut 
pas plaider, parce qu’il ne voit pas les ornement 
de la magiftrature. U faut l’avoir fait exprès , pour 
donner une fl mauvaife raifon, <}uand il s’en pré* 
fentoit tant de bonnes. 

Le jurifconfulte Paul dit que l’enfant naît par- 
fait au feptième mois , & que la raifon des nombres 
de Pythagort femble le prouver. Il eft fingulier 
qu’on juge ces chofes fur la raifon des nombres 
de Pythagore, 

Quelques jurifconfultes François ont dit que, 
lorfque le roi acquéroit quelque pays , les églifeS 
y devenoient fujettes au droit de régale, parce 
que la couronne du roi eR ronde. Je ne difeuterai 
point ici les droits du roi , & fl dans ce cas la 
raifon de la loi civile ou eccléflaflique doit céder 
à la raifon de la loi politique : mais je dirai que 
des droits fl refpeélables doivent être défendus 
par des maximes graves. Qui a jamais vu fonder « 
fur la figure d’un flgne d’une dignité , les droits 
réels de cette dignité ? 

Detvila dit que Charles IX fut déclaré majeur 
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au parlement de Rouen à quatorze ans commciv- 
cés, parce que les loix veulent qu’on compte le 
tems du moment au moment , lorfqu’il s’agit de 
la refticution & de l'adminiRration des biens du 
pupile: au lieu qu’elle regarde l’année commencée 
comme une année complète , lorfqu’il s’agit d’ac« 
quérir des honneurs. Je n’ai garde de cenfurer 
«me difpofition qui ne paroît pas avoir eu juf- 
qu’ici d’inconvénient*, )e dirai feulement que la 
raifon alléguée par le chancelier de l'Hôpital 
n’étoit pas la vraie : il s’en faut bien que le gou- 
vernement des peuples ne foit qu’un honneur. 

En fait de préfomption, celle de la loi vaut 
•Dieux que celle de l'homme. La loi Françoife 
regarde comme frauduleux tous les aéles faits 
par un marchand dans les dix jours qui ont pré- 
cédé fa banqueroute : c’ed la préfomption de la 
loi, La loi Romaine infligeoit des peines au mari 
qui gardoit fa femme après l’adultère, à moins 
qu’il n’y fût déterminé par la crainte de l’évé- 
nement d’un procès, ou par la négligence de fa 
propre honte; fie c’eft Ia préfomption de l’homme, 
11 falloit que le juge préfumàt les motifs de la 
conduite du mari, & qu’il fe déterminât fur une 
manière de penfer très-obfcure. Loifque le juge 
préfume, les jugemens deviennent arbitraires; 
lorfque la loi préfume, elle donne au juge une 
lègle fixe. ' 

La loi de Platon , comme j’ai dit , vouloit 
qu’on punît celui qui fe tueroit| non pas pour 
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éviter l’ignominie, mais par foiblefl'e. Ceite loi 
étoit vicieufe, en ce que, dans le feul cas oi 
Ton ne pouvoit pas tirer du ciiminel l’aveu du 
motif qui l’avoit fait agir, elle vouloit que le 
juge fe déterminât fur ces motifs. 

Comme les îoix inutiles affoiblHTent les loir 
oécefTaires , celles qu’on peut éluder afFoiblHTent 
la légiflation. Une loi doit avoir fon effet, & 
il ne faut pas permettre d’y déroger par une 
Convention particulière. 

La loi Falcidie ordonnoit, chez les Romains,’ 
que l’héritier eût toujours la quatrième partie de 
l'hérédité: uné autre loi permit au teftateur de 
défendre à l'héritier de retenir cette quatrième 
partie: c’eft fe jouer des loix. La loi Falcidie 
devenoit inutile ; car, fi le teffateur vouloit favo- 
rifer fon héritier; celui-ci n’avoit pas befoia 
de la loi Falcidie ; & s'il ne vouloit pas le favO" 
rifer , il lui défendoit de fe fervir de la loi 
Falcidie. 

11 faut prendre garde que les loix foient conçues 
de manière qu’elles ne choquent point la nature 
des chofcs. Dans la profcription du prince 
d’Orange , Philippe II promet à celui qui le 
tuera de donner â lui ou à fes héritiers, vingt- 
cinq mille écus & la nobleffe; & cela en parole 
•de roi , & comme ferviteur de Dieu, La nobleffe 
promife pour une telle aélion ! une telle a£Uoti 
ordonnée en qualité de ferviteur de Dieu ! Tout 
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cela renvcrfe également les idées de l’honneur, 
celles de la morale, & celles de la, religion. 

Il eft rare qu’il faille défendre une chofe qui 
n'eft pas roauvaife , fous prétexte de quelque 
perfeftion qu’on imagine. 

11 faut dans les loix une certaine candeur. 
Faites pour punir la méchanceté des hommes, 
elles doivent avoir elles-mêmes la plus grande 
innocence. On peut voir dans la loi des WiCgoth* 
cette requête ridicule , par laquelle on fit obliger 
les Juifs k manger toutes les chofes apprêtées avec 
du cochon , pourvu qu’ils ne roangeaffent pas 
du cochon même. C’étoit une grande cruauté : oa 
les foumettoit à une loi contraire à la leur} 
on ne leur laiffoit garder de la leur que ce qui 
pouvoir être un Cgne pour les reconnoître. 

^ -"“ih 

CHAPITRE, XVII. 

Mauvatf^ ttiMurc de donner des loêxm 

T . E $ empereurs Romains manifeftoient, comme 
- nos princes , leurs volontés par des décrets & de# . 
édits: mais ce que nos princes ne font pas, il# 
permirent que les {uges ou les particuliers , dan# 
l^urs différents, les interrogeafTent par lettres; 

& leurs téponfes étoieot appellées des referits, 
i^es décrétales des papes font » à proprement 
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'parler f des refcrîts. On fent que c’cft une mau« 
•yaîfe forte de Idgiflation. Cem qui demandent 
«infi des loix fout de mauvais guides pour le 
'lëgidateur -, les faits font toujours mal expofës* 
Trajan , dit Jules Capitolin, refufa fouvent de 
donner de ces fortes de refcrits , afin qu'on 
m’étendit pas à tous les cas une décifion & fau- 
vvent une faveur particulière. Macrin avoit réfoVu 
'-d’abolir tous ces refcrits ; il ne pouvoir louffrir * 
.<|u'on regardât comme des loix les réponfes de 
-Commode f de Caracalla , & de tous ces autres 
princes pleins d’impéritie. Jaftinien penfa autre- 
mnent, & il en remplit fa compilation. 

Je voudrois que ceux qui lifent les loix Romaines 
^diftingualTent bien ces fortes d’hypotbèfes d’arec 
les fénatus-confultes , les plébifcites, les conRi- 
tutioDS générales des empereurs, & toutes les 
loix fondées fur la nature des chofes, fur la 
fragilité des femmes, la foibleffe des mineurs^ 
& Tutilité publique. 

^ 

CHAPITRE XVIII. 

Des idées uniformité. 

H L y a de certaines idées d’uniformité qui fal- 
fiffent quelquefois les grands efprhs ( car elles 
sac couché Charlemagne j ) mais qui fiappenfi 

Fq 
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infailliblement les petits. Us y trouvent un genre 
<ie perfe/ffion qu’ils reconnoüTent , parce qu’U 
efl impoflibie de ne le pas découvrir : les mêmes 
poids dans la police, les mêmes roefures dans le 
commerce, les mêmes loix dans l’état, la même 
religion dans toutes fes parties. Mais cela eft-il 
touiours à propos , fans exception ? Le mal de 
changer ell-il toujours moins grand que le mal 
de fouffrir } Et la grandeur du génie ne con(l(fe« 
roit'elle pas mieux à favoir dans quel cas il faut 
Tuniforroité , 6c dans quel cas il faut des diffé- 
rences? A la Chine , les Chinois font gouvernés 
par le cérémonial Chinois, & les Tariares, par 
le cérémonial Tartare : c’eft pourtant le peuple 
du monde qui a le plus la tranquillité pour objet* 
Lorfque les citoyens fuiventlcs loix, qu’importe 
qu'ils fuivent la même ? 

CHAPITRE XIX. 

I?es LégiJIateurs, 

Ari STOTE vouloit fatisfaire , tantôt fa 
ialoufie contre Platon , tantôt fa pafiion pour 
Altxandrt. Platon étoit indigné contre 1a tyran- 
^nie du peuple d’Athènes. Machiavel étolt plein 
.de foo idole, le duc de Valentinois. Thomas 
More , qui parloit plutôt de ce qu’il avoit ^ 
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que de ce qu'il avoit penfé , vouloir gouverner 
tous les états avec la fimplicité d'une ville 
Grecque. Arrington ne voyoit que la république 
cl'Angleterre , pendant qu'une foule d'écrivains 
trouvoient le défordre par-tout oi'l ils ne voyoienc 
point de couronne. Les luix rencontrent toujours 
les paflîons & les préjugés du légidateur. QueU 
q^iiefois elles paffent au travers , & s'y teignent 
quelquefois elles y reftent , & s'y incorporent* 



( 
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LIVRE XXX. 

Théorie des Loix féodales che\ 
les Francs , dans le rapport 
qu^ elles ont avec Vétablijfement 
de la Monarchie, 




CHAPItRE PREMIER. 

Des Loix féodales, 

J E croirois qu’il y auroit une imperfeâioa 
dans mon ouvrage, fi je palTois fous filcnce un 
événement arrivé une fois dans le monde, Sc 
qui n’arrivera peut-être jamais ; fi je ne parlois 
de ces loix que l’on vit paroître en un moment 
dans toute l’Europe , fans qu’elles tinifent à celles 
que l’on avoit jufqu’alors connues ; de ces lois 
qui ont fait des biens & des maux infinis ; qui ont 
laiiTé des droits quand on a cédé le domaine ; 
qui y en donnant à plufieurs perfonnes divers 
genres de feigneurie fur la même chofe , ou 
fur les mêmes perfonnes , ont diminué le poids 
de U feigneurie entière ÿ qui ont pofé diverfe# 
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fimites dans des empires trop étendus ; qui ont 
produit la règle avec une inclination à l’anarchie « 
& l’anarchie avec une tendance à l’ordre Sc 
l’harmonie. 

Ceci demanderoit un ouvrage exprès ; mais, 
VU la nature de celui-ci , on y trouvtra plutôt 
ces loix comme je les ai envifagées , que comme 
je les ai traitées. 

C’eft un beau fpeftacle que celui des loir 
féodales. Un chêne antique s’élève ; l’oeil ea 
voit de loin les feuillages , il approche , il ea 
voit la tige ; mais il n’en apperçoît point le* 
racines : il faut percer la terre pour les trouver. 

<<5===-=== - r - r r r 

CHAPITRE II. 

Des fources des loix féodales, 

Le s peuples qui conquirent l’empire Romaia 
étoient fortis de la Germanie. Quoique peu 
d’auteurs anciens nous aient décrit leurs mœurs, 
nous en avons deux qui font d’un très-grand poids. 
Clfar , faifant la guerre aux Germains , décrit 
les moeurs des Germains ; & c’ell fur ces mœun 
qu’il a réglé quelques-unes de fes entreprifes. 
Quelques pages de Céfar , fur cette matière , 
font des volumes. 

Tatiu fait ua puyrage exprès fur les raoeur* 

F 6 
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.^<rs Germains. Il eft court, cet ouvrage; maie 
«’eft l’ouvrage de Tacite y qui abrëgeoit tout^ 
parce qu’il voyoit tout. 

Ces deux auteurs fe trouvent dans un tel coiv* 
cert avec les codes des loix des peuples Barbares 
que nous avons , qu’en lifant Ci/ar 8c Tacite , 
on trouve par-tout ces codes ; & qu’en lifant 
ces codes , on trouve par-tout CiÇar 3c Tacite» 

Que fi , dans la reçherche des loix féodales, 
je me vois dans un labyrinthe obfcur, plein de 
routes & de détours , je crois que je tiens le 
bout du fil, & que je puijt marcher. 

■■■.! ■!= > 

CHAPITRE III. 

Origine du vajfclage, 

C É s A R dit que ** les Germains ne s’atta- 
M choient point k l’agriculture ; que la plupart 
» vivoient de lait, de fromage & de chair; que 
*t perfonne n’avoit de ni de limites qui 

•* lui fufTent propres ; que les princes & les 
» magifirits de chaque nation donnoient aux 
*» particuliers la portion de terre qu’ils vou- 
»• loient , & dans le lieu qu’ils voul oient , 8c 
*• les obligeoient , l’année fuivante, de- palTer 
w ailleurs. Tacite dit que chaque prince avoit 
*• une troupe de gens qui s’attachoier.t k lui 8c le 
f fuivoieot. ** Ce^ auteur qui, dans £a langue, 
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l«ur donne un nom qui a du rapport avec leur 
état , les nomme compagnons. 1) y avoir entr’eux 
une émulation (inguiière pour obtenir quelque 
, diflinôion auprès du prince & une même ému- 
lation entre les princes fur le nombre & la bra- 
voure de leurs compagnons. •« C’eft , ajoute 
« Tacite , la dignité , c’eft la puiffancc d’être tou- 
— jours entouré d'une foule de jeunes gens que l’on 
» a choifis ; c’eft un ornement dans la paix , c’eft 
»t un rempart dans la guerre. On fe rend célèbre 
** dans fa nation & chez les peuples voifins , fi l’on 
»* furpaffe les autres par le nombre & le courag* 
»• de fes compagnons : on reçoit des préfens ; lei 
•* ambalTades viennent de toutes parts. Souvent 
» 1a réputation décide de la guerre. Dans le 
'• combat il eft honteux au prince d’être inférieur 
»* en courage ; il eft honteux à la troupe de ne. 
** point égaler la valeur du prince ; c’eft une 
*t infamie éternelle de lui avoir furvécu. L’en- 
« gagement le plus facré , c’eft de le défendre, 
** Si une cité eft en paix, les princes vont ches 
*• celles qui font la guerre ; c’eft par>là qu’il* 
*» confervent un grand nombre d'amis. Ceux-ci 
»• reçoivent d’eux le cheval du combat &lcjave- 
*• lotterrible. Lesrepaspeu délicats, mais grands^ 
» font une efpèce de folde pour eux. Le prince 
M ne foutient fes libéralités que par les guerre* 
M &. les rapines. Vous leur perfuaderiez bien 
>• moins de labourer la terre & d’attendre l’année , 

H que d’appeller. l’enaemi & de recevoir de* 
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w bleiTures ; ils n’acquerront pas par la fueur c« 
K qu’ils peuvent obtenir par le fang. » 

Ainfi, chez les Germains, il y avoir des vaATauTy 
& non pas des (iefs. Il n’y avoir poinr de fiefs, 
parce que les princes n’ayoient point de terres k 
donner ; ou plutôt les Befs étoient des chevaux de 
bataille , des armes , des repas. Il y avoir def 
valTaux, parce qu’il y avoir des hommes fidèles, 
qui ëtoient liés par leur parole , qui étoient enga-^ 
gés pour la guerre , & qui faifoient à peu près le 
même fervice que l’on fit depuis pour les fiefs. 

CHAPITRE IV. 

« 

Continuation du même fujet, 

AR dit que » quand un des princes déclaroît 
M à l’afTemblée qu’il avoit formé le projet de queU 
t* que expédition , & demandoit qu’on le fuivh, 
N ceux qui approuvoient le chef & l’entreprife , 
M fe levoient & offroientleur fecours. Ils étoient 
•• loués par la multitude. Mais s’ils ne rem- 
N plifToient pas leurs engagemens, ils perdoient 
*• la confiance publique y & on les regardoit comme 
>» des déferteurs & des traîtres. » 

Ce que dit ici Ccfar . & ce que nous avons dit 
dans le chapitre précédent, après Tacitt , eiUe 
germe de l'biAoire de la première race. 
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Il ne faut pas être étonné que les rois aient 
toujours eu , à chaque expédition , de nouvelles 
armées ^ refaire, d’autres troupes à pcrfuader , 
4e nouvelles gens à engager ; qu’il ait fallu , pot^ 
acquérir beaucoup, qu’ils répandilTent beaucoup ; 
qu’ils acquilTent fans ceife , par le partage des 
terres & des dépouilles , 3c qu’ils donnalTent fans 
ceiTeces terres & ces dépouilles ; que leur domaine 
grofsft continuellement, & qu'il diminuât fans 
celle ; qu’un père qui donnoit à un de fes enfana 
un royaume, y joignit toujours un tréfor; que le 
tréfor du roi fût regardé comme néceflfaire â la 
monarchie ; 8c qu’un roi ne pût , même pour la dot 
de fa hile , en faire part aux étrangers , fans le 
confentement des autres rois. La monarchie avoiC 
l'on allure , par des relforts qu’il falloit toujours 
remonter. 


■ —t ■■ r-n^ i 

CHAPITRE V. 

J?e la conquête des Francs, 

î L n'eft pas vrai que les Francs , entrant dans la 
Gaule, aient occupé toutes les terres du pays 
pqur en faire des fiefs. Quelques gens ont penfét 
ainfi, parce qu’ils ont vu , fur la fin de la fécondé 
race, prefque toutes les terres devenues des fiefs , 
des arrièrcS'fiefi ou des dépendances de l’un ou de 
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Fautre : mais cela a eu des caufes particulière# 
qu’on expliquera dans la fuite. 

La conféquence qu’on en voudroit tirer , que 
les Barbares firent un règlement général pour 
établir par - tout la fervitude de la glèbe , n’eft pa* 
moins faulTe que le principe. Si dans un tems oh 
les fiefs étoient amovibles , toutes les terres da 
royaume avoient été des fiefs ou des dépendance# 
des fiefs , & tous les hommes du royaume de» 
valTauxou des ferfs qui dépendoientd’euxi comme 
celui qui a les biens a toujours aulfi la puiffance , le 
roi , qui auroit difpofé continuellement des fiefs ^ 
c*eft-ll-dire de l’unique propriété , auroit eu une 
puiffance aufli arbitraire que celle du fultan l’eft 
en Turquie \ ce qui tenverfe toute l’hiftoire, 

CHAPITRE VI. 

Des Guhts , des Bourguignons & des 
Francs. 

Ij E s Gaules furent envahies par les nations 
Germaines. Les Wifigotbs occupèrent la Narbon- 
noife & prefque tout le midi; les Bourguignons 
s’établirent dans la partie qui regarde l'Orient; 
& les Francs conquirent è peu près le refte. 

Il ne faut pas douter que ces Barbares n’aient 
coofecvé, dans leurs conquêtes y leiaceurSy Jet 
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ÎQcIiaations & les ufages qu’ils avoient dans leu^ 
pays parce qu’une nation ne change pas , dans uQ 
inftant , de manière de penfer & d'agir. Ces peu- 
pies jdans.la Germanie , cultivoientpeii les terres. 
Il parole , par Tacite & Céfar , qu’ils s’appliquoient 
beaucoup à la vie paAurale : aulTi les difpofitions 
des codes des loix des Barbares rou'ent- elles 
prcfque toutes fur les troupeaux. Roricon , qui 
derivoit l'hilloire chez les Francs, ètoitpalleur, 
> 

* 

CHAPITRE VTI. 

Différentes maniérés de partager les terres» 

"Sa £ s Goths & les Bourguignons ayant pénétré , 
fous divers prétextes , dans l’intérieur de l*en)« 
pire , les Romains , pour arrêter leurs dévafta» 
tions, furent obligés de pourvoir à leur fubfiftance» 
Cabord, ils leur donnoient du bled ; dansla fuite, 
ils aimèrent mieux leur donner des terres. Les 
empereurs, ou, fous leur nom, les magiiirats 
Romains, firent des conventions avec eux fur la 
partage du pays , comme on le voit dans les chro^ 
niques & dans les codes des Wifigoths &. dea 
Bourguignons. , 

Les Francs ne fulvirent pas le même plan. Oa 
ne, trouve, dans les loix faliques (k. ripuaires, 
»MCune trace d'un tel partage de terres, llsavoieqs 
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conquis; ils prirent ce qu’üs voulurent, & ne 
firent de règlemens qu’entr’eux. 

Diftinguons donc le procédé des Bourguignons 
&des Wifigoths dans la Gaule , celui de ces mêmes 
Wifigoths en Efpagne , des foldats auxiliaires fous 
^uguftute 8c Odoactr en Italie , d’avec celui des 
Francs dans les Gaules & des Vandales en Afrique. 
Les premiers firent des conventions avec les 
anciens habitans , & en conféquence un partage 
de terres avec eux : les féconds ne firent rien 
de tout cela. 

CHAPITRE VIII. 

Continuation du meme fujet, 

E qui donne l’idée d’une grande ufurpadoa 
.des terres des Jlonaains par les Barbares , c’efi; 
qu’on trouve dans les loix des Wifigoths & des 
Bourguignons , que ces deux peuples eurent les 
deux tiers des terres : mais*ces deux tiers ne 
furent pris que dans de certains quartiers qu’on 
leur aifigna. 

Gondebaud dit, dans la loi des Bourguignons, 
que fon peuple , dans fon établilfement, reçut les 
deux tiers des terres ; & il eft dit dans le fécond 
fupplément à cette loi , qu’on n’en donneroit plus 
que U moitié à ceux qui viepdroientdans le pays» 
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Toutes les terres n’avoient donc pas d’abord ëté 
partagées entre les Romains & les Bourguignons. 

On trouve, dans les textes de ces deux régie» 
mens, les mêmes expreifions; ils s’expliquent 
donc l’un & l’autre. Et, com.-ne on ne peut pas ’ 
entendre le fécond d'un partage univerfcl des 
terres , on ne peut pas non plus donner cette 
figniBcation au premier. 

Les Francs agirent avec la même modération 
que les Bourguignons ; ils ne dépouillèrent pas 
les Romains dans toute l’étendue de leurs con- 
quêtes. Qu’auroient-ils fait de tant de terres ? 
Ils prirent celles qui leur convinrent , & laifsèrent 
le refie. 

, p. 

CHAPITRE IX. 

Jufie application de la loi des Bourguignons 
& de celle des Wijîgoths fur le partags 
des terres. 

I[ L faut confidérer que ces partages ne furent 
point faits par un efprit tyrannique, mais dans 
l’idée de fubvenir aux befoins mutuels des deux 
peuples qui dévoient habiter le même pays. 

La loi des Bourguignons veut que chaque Bour- 
guignon foit reçu, en qualité d’hôte, chez un 
Romain. Cela eft conforme aux moeiirs de« 
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Germains, qui, au rapport de Tacite^ étoienc 
le peuple <le la terre qui aimoit le plus «t exercer 
Fhofpitalité. 

La loi vent que le Bourguignon ailles deux tiers 
des terres, & le tiers des ferfs. Elle fuivoit le 
génie des deux peuples, & fe conformott à la 
manière dont ils fe procuroient la fubfiiiance. Le 
Bourguignon, qui failoit paître des troupeaux, 
•voit befoin de beaucoup de terres , & de peu de 
ferfs ; & le grand travail de la culture de la terre 
cxigeoitque le Romain eût moins de glèbe , & uo 
plus grand nombre de ferfs. Les bois étoient 
partagés par moitié ; parce que les befoins , ^ 
cet égard , étoient les mêmes. 

On voit, dans le code des Bourguignons, que 
chaque Barbare fut placé chez chaque Romain» 
Le partage ne fut donc pas général : mais le nom» 
bre des Romains qui donnèrent le partage , fut 
égal à celui des Bourguignons qui le reçurent. 
Le Romain fut léfé le moins qu'il fut poflible» 
Le Bourguignon , guerrier , chaiTeur & pafteur , 
»e dédaignoit pas de prendre des friches ; le 
Romain gardoit les terres les plus propres à la 
culture : les troupeaux du Bourguignon en« 
graiiloient le champ du Romain, 
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CHAPITRE X. 

Des fervitudes, 

Ïl eft dit, dans la loi des Bourguignons , que 
quand ces peuples s’établirent dans les Gaules, 
ils reçurent les deux tiers des terres, & le tiers 
des ferfs. La fervitude de la glèbe étoit donc 
établie dans cette partie de la Gaule , avant 
l’entrée des Bourguignons. 

La loi des Bourguignons , flatuant fur les deux 
nations, dilHngue fortnellcroent , dans l'une & 
dans l’autre , les nobles , les ingénus & les ferfs, 
La fervitude n’étoit donc point une chofe par- 
ticulière aux Romains , ni la liberté & la noblelTe 
une chofe particulière aux Barbares. 

Cette même loi dit que , fi un affranchi bour- 
guignon n’avoit point donné une certaine fomme 
à fon maître , ni reçu une portion tierce d’un 
Romain , il étoit toujours cenfé de la famille de 
fon maître. Le Romain propriétaire étoit donc 
libre , puifqu’il n’étoit point dans la famille d’un 
autre; il étoit libre , puifque fa portion tierce 
étoit un ligne de liberté. 

Il n’y a qu’à ouvrir les loix faliques & ripuaires , 
pour voir que les Romains ne vivoient pas plus 
dans la fervitude chez les Francs, que chez les 
autres conquétans de la Gaule, 
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M. le comte de Boulainvillurs « manqué lé 
point capital de fon fyftême; il n’a point prouvé 
^ue les Francs aient fait un règiemenr général qui 
mîtles Romains dans une efpèce de fervitude. 

Comme fon ouvrage eft écrit fans aucun art, 
& qu’il y parle avec cette fimplicité , cette fran» 
chife & cette ingénuité de l’ancienne noblefle 
dont il étoit forti , tout le monde eft capable de 
juger , 5l des belles chofes qu'il dit , & des erreurs 
dans lefquellesil tbmbe. Ainfi je ne l’examinerai 
point. Je dirai feulement qu’il avoit plus d’efprit 
que de lumières , plus de lumières que de favoir: 
mais ce favoir n'étoit point méprifable , parce 
que , de notre hiftoire & de nos loix , il favoic 
très-bien les grandes chofes. 

M. le comte de Boulainvillurs 8c. M. l’abbé 
Dubos ont fait chacun un fyftême , dont l’un 
fembj^ être une conjuration contre le tiers-état, 
& l’autre une conjuration contre' la nobieffe. 
Lorfque le Soleil donna à Phaéton fon char ï 
conduire , il lui dit : «« Si vous montez trop haut, 

M vous brûlerez la demeure célefte ; fi vous def- 
M cendez trop bas, vous réduirez en cendres la 
»» terre. N’allez point trop à droite , vous tom- 
*• beriez dans 1a conülellation du Serpent ; n’allez 
M point trop à gauche , vous iriez dans celle de 
N l’Autel ; tenez-vous entre les deux. » 
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CHAPITRE XI. 

Continuation du même fujct, 

£ qui a donné l’idée d’un réglement générât 
fait dans le tems de la conquête , c’eft qu’on a 
vu en France on prodigieux nombre de Tervi- 
tudes vers le commencement de la troifième 
race ; & comme on ne s’eft pas apperçu de la 
progreflion continuelle qui fe fit de ces fervl- 
tudes , on a imaginé dans un tems obfcur une 
loi générale qui ne fut jamais. 

Dans le commencement de la première race, 
on voit un nombre infini d’hommes libres, foit 
parmi les Francs , foit parmi les Romains : mais 
le nombre des ferfs augmenta tellement, qu’au 
commencement de la troifième , tous les labou- 
reurs & prefque tous les habitans des villes fe* 
trouvèrent ferfs : & au lieu que , dans le com- 
mencement de la première , il y avoit dans lea- 
villes à peu près la même adminiftration que 
chez les Romains > des corps de bourgeoifte , 
un fénat, des cours de judicature ; on ne trouve 
guère, vers le commencement de la troifième, 
qu’un feigneur & des ferfs. 

Lorfque les Francs, les Bourguignons & les 
Goths faifoient leurs invafions, ils prenoientl’or, 
l’argent, les meubles, les vêtemens,les hommes, 
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les femmes , les garçons , dont l'armie pouvoit 
fe charger ; le tout fe rapportoit en commun , 
& l'armée le partageoit. Le corps entier de 
l’hiftoire prouve , qu’après le premier établiiTe- 
tnent, c’eA-à-dire après les premiers ravages, 
ils reçurent à compofuion les habitans, Scieur 
laifsèrent tous leurs droits politiques & civils. 
C’étoit le droit des gens de ces te . s-ià ; on enle- 
voit tout dans la guerre , on accordoit tout datvt 
la paix. Si cela n’avoit pas été ainfi, comment 
trouverions>nous , dans les loix faliques & Bour> 
guignones , tant de difpofitions contradiâoiret 
à la fetvitude générale des hommes? 

Mais ce que la conquête ne At pas , le mêm« 
droit des gens, qui iubfiAa après la conquête, 
le At. La réfiAance, la révolte, la prife des. 
villes, empoitoienc arec elles la fervitude des 
habitans. £t comme, outre les guerres que les 
différentes nations conquérantes Arent entt’elles, 
il y eut cela de particulier chez les Francs , 
que les divers partages de la jnonarchie Arent 
naître fans ceATe des guerres civiles entre les 
frères ou neveux , dans lefquelles ce droit des 
gens fut toujours pratiqué; les fervitudes devin* 
sent plus générales en France que dans les autres 
pays: & c’eA, je crois, une des caufes de la 
différence qui eA entre nos loix Françoifes, 8c 
celles d’Italie & d’Efpagne, fur les droits des 
feigneurs. 

La conquête ne fut que l’affaire d’un moment ; 
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& le droit des gens que l’on y employa, pro- 
duifit quelques fervitudes. L’ufage du même droit 
des gens pendant plufieurs Aèdes , At que les 
fervitudes s’étendirent prodigieufement. 

Theuderie croyant que les peuples d’Auvergntt 
ne lui étoient pas Adèles , dit aux Francs de 
fon partage : » Suivez-moi ; je vous mènerai dans 
m un pays où vous aurez de l’or, de l’argent ^ 
n des captifs , des vêtemens , des troupeaux en 
m abondance; & vous en transférerez tous les 
*» hommes dans votre pays. >*' 

Après la paix qui fe At entre Gontrand & 
Chuyéric , ceux qui afliégeoient Bourges ayant 
eu ordre de revenir , ils amenèrent tant de butin 
qu’ils ne laifsèrent prefque dans le pays ni hommes 
ni troupeauXé 

Thiodoric , roi d’Italie, dont l’efprit 8c la 
politique étoient de fe diftinguer toujours des 
autres rois barbares, envoyant fon armée dans 
la Gaule, écrit au général : <€ Je veux qu’on 
M fuive les loix Romaines , & que vous rendiez les 
»> efclaves fugitifs à leurs maîtres : le dérenieur 
»• de la liberté ne doit point favoriler l'abtndon 
M de la fervitude. Que les autres rois l'e pîaifent 
M dans' le pillage oc la rui.ic des villes qu’ils ont 
H prifes ; nous vouions vaincre de nunière que 
w n js l'iMcts fe plaignent d’avoir acquis trop taid 
» la fujétion. h 

Il clair qu’il vouloit tendre odieux Us rois 
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Aei Francs & des Bourguignons, & qu’il faifoît 
«Ilufion à leur droit des gens. 

Ce droit fubFfta dans la {econde race. L’armée 
ae Pépin étant entrée en Aquitaine , revint eti 
France chargée d’un nombre infini de dépouilles 
& de ferfs, difent les annales de Meta. 

Je pourrois citer des autorités fans nombre. 
Et comme, dans ceS malheurs . les entrailles de 
la charité s’émurent } comme plufieurs faint* 
évêques , voyant les captifs attachés deux à deux^ 
employèrent l’argent des églifes & vendirent 
»ême les vafes faerés pour en racheter ce qu’ilS 
purent; que de faints moines s’y employèrent! 
c-eA dans les vies des faints que l’on troiivo 
les plus grands éclairciffetnens fur cette matière. 
Quoiqu’on pulffe reprocher aux auteurs de ces 
■vies d’avoir été quelquefois un peu trop crédules 
fur des chofes que Dieu a certainement faites , 
£ elles ont été dans l’ordre de fes deffeins , on 
nelaiffe pas d’en tirer de grandes lumières fur les 
moeurs & les ufageS de ces tems-là. 

Quand on jette les yeux fur les monmreni 
a, notre blAoire & de nos loix, ü femble que 
tout eA mer , & que les rivages même manquent 
à la mer: tout ces écrits froids, fecs, infipides 
8c durs , il faut les lire , il faut les dévorer , 
comme la fable dit que Saturne dévoroit les 

***Une infinité de terres que des hommes libres 
faifeient valoir , fe changèrent en main-motta- 
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blés: quand un pays fe trouva privé des hommç$ 
libres qui l’habitoient, ceux qui avoient beaucoup 
de ferfs prirent ou fe firent céder de grands 
territoires^ & y bâtirent des villages, comme 
on le voit dans diverfes Chartres. D'un autre 
côté , les hommes libres , qui cultivoient les arts y 
le trouvèrent être des ferfs qui dévoient les 
exercer : les fervitudes rendoiant aux arts ÔC au 
labourage ce qu’on leur avoit ôté. 

Ce fut une chofe ufitée, que les propriétaires 
des terres les donnèrent aux églifes pour les tenir 
eux-mêmes à cens , croyant participer par leur 
lervitude à la fainteté des églifes. 

- 

CHAPITRE XII. 

Que les tertes du partage des Barbares 
ne payaient point de tributs. 

D Es peuples fimples, pauvres, libres, guer- 
riers, pafteurs, qui vivoient fans indufirie , ÔC 
xie tenoient è leurs terres que par des cafés de 
|onc , fuivoient des chefs pour faire du butin , 
& non pas pour payer ou lever des tributs. L’art 
de la maltôte eft toujours inventé après coup^ 
& lorfque les hommes commencent à jouir de 
la félicité des autres arts. 

Le tribut palTagec d’une cruche de vin psr 
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arpent, qui fur une des vexations de Chilpéric Sc 
de Frédegoiide , ne concerna que les Romains. 
£n effet, ce ne furent pas les Francs qui déchi- 
rèrent les rôles de ces taxes, mais les eccléliaffi- 
ques , qui dans ces tem$-là étoient tous Romains. 
Ce tribut affligea principalement les habitans des 
Tilles : or les villes étoient prefque toutes habitées 
par des Romains. 

Grégoire de Tours dît qu’un certain juge fut 
obligé , après la mort de Chilpéric , de fe réfugier 
dans une égüfe ; pour avoir, fous le règne de 
ce prince, affujetti à des tributs des Francs qui, 
du rems de Childebtrt , étoient ingénus ; Multos 
de Francis qui , tempore Childeberti regis , ingénus 
fuerant , publico tributo ,fubegit. Les Francs qui 
o’étoient point ferfs ne payoient donc point de 
tributs. 

Il n’y a point de grammairien qui nepâlifle, 
en voyant comment ce paffage a été interprété 
par M. l’abbé Dubos. 11 remarque que, dans ces 
tems-là,les'affranchis étoient aufflapp'ilés ingénus. 
Sur cela il interprété le mot latin ingenui par tes 
mots , affranchis de tributs , expreÜion dont on 
peut fe fervir, dans la langue Françoife, comme 
on dit affranchis de foins , franchis de peines : 
■nais, dans la langue Latine, ingenui à tributis, 
libertini à tributis , manumiffî tributorum ^ feroient 
des exprcflîons monArueufes. 

P arthenius , dit Grégoire de Tours , penfa être' 
mis à mort par les Francs , pour leur avoir Impofé 
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des tributs. M.i’abbé Dubos pas cepafTage, 
fuppofe froidement ce qui eft en queftion : c’écoit^ . 
dit-il y une furcharge. 

On voit, dans la loi des Wifigotbs, que quand 
un Barbare occupoit le fonds d’un Romain , le juge 
l’obligeoit de le vendre , pour que ce fonds con»* 
tinuât à être tributaire : les Barbares ne payoient 
donc pas de tributs fur les terres. 

M. l’abbë Dubos , qui avoit befoin que les 
Wifigoths payaffent des tributs, quitte le fen# 
littéral & fpirituel de la loi; & imagine, uni- 
quement parce qu’il imagine, qu’il y avoit eu, 
entre l’établifferaent des Goths 8c cette loi, une 
augmentation de tributs qui ne concernoit que 
les Romains. Mais il n’eft permis qu'au père 
Hardouin d’exercer ainfi fur les faits un pouvoic 
arbitraire. 

M. l'abbé Dubos va chercher , dans le code 
de TuBinien , des loix , pour prouver que les 
bénéfices militaires chez les Romains étoient 
fujets aux tributs : d'oii il conclut qu’il en étoiC 
de même des fiefs ou bénéfices chez les Francs, 
biais l’opinion , que nos fiefs tirent leur origine 
de cet établHTement des Romains cB aujourd’hui 
profcrite : elle n’a eu de crédit que dans les tems 
où l’on connoiBoic l’hiBoire Romaine & très-peu 
la nôtre , & où nos monumens anciens étoient 
cnfevelis dans la pouBière. 

M. l’abbé Dubos a tort de citer Caffiodore , Sc 
d'eciployer ce qui fe paBoit en Italie, & dans 

G i 


Digitized by Google 



no DE L’ESPRIT DES LOIX , 


la partie de la Gaule foumife à Tbéodoric» pour 
nous apprendre ce qui éioit eu ufage chez les 
Francs; ce font des cbofes qu’il ne faut point 
confondre. Je ferai voir quelque jour , dans ua 
ouvrage particulier , que le plan de la monarchio 
des Oflrogothsétoit entièrement différent du plaa 
de toutes celles qui furent fondées dans ces tems* 
là par les autres peuples Barbares : & qoe^ 
bien loin qu’on puiffe dire qu’une chofe étoiC 
en ufage chez les Francs , parce qu’elle i’étoit 
chez les Oftrogoths, on a au contraire un iufte 
fujet de penfer qu’une chofe qui fe prariquoit 
chez les Oftrogoths ne fe pratiquoit pas chez les 
Francs. 

Ce qui coûte le plus à ceux dont l’efprit flotte 
dans une vafte érudition , c’eft de chercher leurs 
preuves là oh elles ne font point étrangères au 
fulet , & de trouver, pour parler Comme les 
aftronomes, le lieu du foleil. 

M. l'abbé Dubos abufe des capitulaires comme 
de i'hifloire, & comme desloix des peufdes Bar* 
bares. Quand il veut que les Francs ayent payé 
des tributs , il applique à des hommes libres ce 
qui ne peut dtre entendu que des ferfs ; quand 
il veut parler de leur milice , il applique à des 
ferfs ce qui ne pouvoir cqncerqer que de* hommef 
tibrei. 
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CHAPITRE XIII. 

I 

Quelles étoient les charges des Romains 
& des Gaulois dans la monarchie des 
Francs, 

J E poarrois exanjiner fi les Romains 5des Gatt* 
lois vaincus continuèrent de payer les cliarges 
auxquelles ils étoient affujettis fous les empereurs» 
Mais, pour aller plus vîte, je me contenterai 
de dire que , s’ils les payèrent d’abprd , ils en 
furent bientôt exemptés, & que ces tributs furent 
fchangés en un fervice militaire ; & j’avoue qufc 
je ne conçois guères comment les Francs auroieut 
ëté d’abord fi amis de la maltôte, Scen auroieut 
paru tout-k-cuup fi éloignés. 

Un capitulaire de Loftit U DLhonnetirt noulS 
explique très-bien l’état o{i étoient les hommep 
libres dans la monarchie des Francs. Quelques 
bandes de Gotbs ou d’Ibères fiiyant l’oppreflio» 
des Maures, furent reçus dans les terres de 
Louis. La convention qui fut faite avec eux porte 
que , comme les autres hommes libres , ils iroienc 
b l'armée avec leur comte; que, dans la marche^ 
ils feroient la garde & les patrouilles fous les 
ordres du même comte; & qu’ils donneroient 
e^x envoyés do roi^ Sc aux ambalTadeurs 
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partiroienr de fa cour ou iroient ver» lui , des 
chevaux & des chariots pour les voitures ; que 
d'ailleurs ils ne pourroient être contraints à payer 
d'autres cens , & qu’ils feroient traités comme 
les autres hommes libres. 

On ne peut pas dire que ce fuffent de nouveaux 
ufages introduits dans les commencemens de le 
fécondé race, cela ctevoit appaitenir au moins 
au milieu ou à la ün de la première. Un capi- 
tulaire de l’an 864 dit expre dément que c’étoit 
une coutume ancienne, que les hommes libres 
fiffent le fervice militair?, & payaffent de plus 
les chevaux & les voitures dont nous avons 
parlé; charges qui leur étoient particulières « 
& dont ceux qui pofTédoient les £efs étoienc 
exempts, comme je te prouverai dans la fuite. 

Ce n'eft pas tout, il y avoit un réglement 
qui ne permettoit guère de foumettre ces hommes 
libres à des tributs. Celui qui avoit quatre manoirs 
étjit toujours obligé de marcher à la guerre J 
celui qui n’en avoit que trois étoit joint h ua 
homme qui n’en avoit qu'un ; celui>ci le défrayoi^ 
pour un quart , & reftoit chez lui. On joignoiç 
de même deux hommes libres qui avoient chacuo 
deux manoirs : celui des deux qui marchoit étoif 
défrayé de la moitié par celui qui reftoit. 

. Il y a plus : nous avons une infinité de Chartres 
. oü l’on donne les privilèges des fiefs k des terres 
ou diAriéhs poffédés par des hommes libres, & dont 
ié parlerai beaucoup dans la fuite. On exempte 
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pes terres de toutes les charges qu’exigeoient fut 
elles les comtes & autres officiers du roi ; 8c 
comme on énumère en particulier toutes ce$ 
charges, & qu’il n’y eft point queftion de tributs , 
il eft vifible qu’on n'en levoit pas. 

Il étoit aifé que la maltôte Romaine tombSc 
d’elle-même dans la monarchie des Francs : c’étoît 
Vn art très-compliqué, & qui n’entroit ni dans 
les idées ni dans le plan de ces peuples fimples. 
Si les Tartares inondoient aujourd’hui l’Europe, il 
faudroit bien des affaires pour leur faire entendre 
ce que c’eft qu’un financier parmi nous. 

L’auteur incertain de la vie de LouU U Dibon- 
nain J parlant des comtes Sc autres officiers de 
la nation des Francs que» Charlemagne établit en 
Aquitaine , dit qu’il leur donna la garde de la 
frontière , le pouvoir militaire , & l’intendance 
des domaines qui appartenoient à la coyronne. 
Cela fait voir l’état des revenus du prince dans 
la fécondé race. Le prince avoit gardé des 
domaines, qu’il faifoit valoir par fes efclaves* 
Mais les indidions , la capitation & autres impôts 
levés du tems des empereurs fur la perfonne oui 
les biens des hommes libres, avoient été changés 
en une obligation de garder la fontière, ou d’aller 
à la guerre. 

On voit, dans la mêmehiftoire, que Louis te 
Débonnaire ayant été trouver fon père en Aile» 
magne ^ ce prince lui demanda comment il pou vojt 
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f tre fi pauvre , lui qui ëtoit roi : que Louis lui 
répondit qu’il n’ëtoit roi que de nom, & que ie^ 
feigneurs tenoiept prefque tons fes domaines S 
que Cbarleinagne , craignant que ce jeune prince 
ne perdît leur afFeâion s’il reprenoit lui-même 
ce qu’il avoit inconfidërément donné , il envoya 
des commiflairei pour rétablir les chofes* 

Les évêques écrivant à Louu , frère de Charlei 
U Chauve ^ lui difoient: « Ayez foin de vos terres» 
« aün que vous ne foyez pas obligé de voyager 
I» fans celfe par les maifons des eccléftaftiques» 
M & de fatiguer leurs ferfs par des voitures. 
» Faites enforte , difoient-ils encore , que voui 
M ayez de qu<û vivre & recevoir des ambaflades.»» 
11 eft vifible que les revenus des rois conüAoienfi 
alors dans leurs domaines. 

» V 



CHAPITRE XIV. 

Dz et qu*oa ajppelloit cenfus. 

]LaO R s Q U E les Barbares fortirent de leur p«yt» 
ils voulurent rédiger par écrit leurs ufages: mais» 
comme on trouvit de la difficulté à écrire des 
SQOts Germains avec des lettres Romaines , oq 
donna ce^ loix en latin. 

Qans la çonfufion de la conquête & de 

çbofes changèrent 
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tiature; U fallut, pour le$ exprimer, fe fervic 
^es anciens mots latins qui avoient le plus ds 
rapport aux nouveaux ufages. Ainfi , ce qui pou> 
voit réveiller l*idée de l’ancien cens des’Romains , 
pn le nomma ecnfus , tribumm ; 8c quand les chofei 
tï’y eurent aucun rapport quelconque, on exprima 
•comme on put les mots Germains avec des lettre* 
Romaines : ainfi on forma le mot fredum , dont 
je parlerai beaucoup dans les chapitres fuivans» 
Les mots cenfas 6c tributum ayant été ainfi 
employés d’une manière arbitraire » cela a jett^ 
quelqu'obfcurité dans la (Igniflcation qu’av oient 
ces mots dans la première 8c dans la fécondé 
race : 8c des auteur$ modernes qui avoient de* 
fyfiêmes particuliers, ayant trouvé ce mot dan* 
les écrits de ces tems-U, iis ont jugé que ce 
qu’on appélloit cenfus étoit préciféinent le cens 
des Romains ; 8c ils en ont tiré cette conféquence» 
que nos rois des deu* premières races s’étoient 
mis à la place des empereurs Romains , 8c n*a voient 
rien changé à leur adminifiration. Et comme de 
certains droits levés dans la fecqnde race "ont été 
par quelques hafards 8c par certaines modificar 
rions convertis en d’autres, ils en ont conclu 
que ces droits étqient le cens des Romains: 8c 
comme depuis les réglemens modernes ils ont vu 
que le domaine de la couronne étoit abfolument 
inaltérable > ils ont dit que ces droits qui repré- 
fentoient le cens des Romains , 8c qui ne forment 
pas une partie de ce domaine , étoient de pures 
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ufurpations. Je biffe les autres confëquences» 

Tranfporter dans des fiècles reculés toutes les 
idées du fiècle où l’on vit , c’eft des fources de 
l’erreur celle qui eft la plus féconde. A ces gens 
qui veulent rendre modernes tous les fièclcS 
anciens , je dirai ce que les prêtres d’Egypte 
dirent h Solon: « O Athéniens, vous n’êtes que 
*» des enfans! »* 

.e- ■ 

CHAPITRE XV. 

ce qu*on appclloit cenfus ne ft levait 
que fur les ferfs , & non pas fur les 
hommes libres, 

ÎLiE roi, les eccléfiaftîques & les feigneurs 
levoient des tributs réglés, chacun fur les ferfs 
de fes domaines. Je le prouve , à l’égard du 
roi, par le capitulaire de Villis } à l’égard des 
eccléfiadiques , par les codes des loix des Bar- 
bares ; ù l’égard des feigneurs, par les réglemens 
que Charltmû.gr\t fit là-deffus. 

Ces trjbuts étoient appellés eenfuf : c’étoient 
des droits économiques & non pas fifeaux, des 
redevances uniquement privées & non pas des 
charges publiques. 

Je dis que ce qu’on appclloit cenfus étoit un 
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tribut levé» fur les ferfs. Je le prouve pir une 
formule de Marculfc , qui contient une permiflioa 
du roi de fe faire clerc , pourvu qu’on fait ingénu 
& qu'on ne foit point infcrit dans le regiftre du 
cens. Je le prouve encore par une coramiflîoa 
que Charlemagne donna à un comte qu’il envoya 
dans les contrées de Saxe ; elle contient l’affratvi 
chiffement des Saxons, à caufe qu’ils avoient 
embraflTé le chriftianifme , & c’eft proprement 
une chartre d’ingénuité. Ce prince les rétablit 
dans leur première liberté civile , &,les exempte 
de payer le cens. C’étoit donc une même chofe 
d’être ferf & de payer le cens, d’être libre & 
de ne le payer pas. 

Par une efpèce de lettres patentes du même 
prince en faveur des Efpagnols qui avoient été 
reçus dans la monarchie, il cft défendu aux comte» 
d’exiger d’eux aucun cen»v& de leur ôter leurs , 
terres. On fait que les étrangers qui arrivoient 
en France étoient traités comme des ferfs; & 
Charlemagne voulant qu’on les regardât comme 
des hommes libres , puifqu’il vouloit qu’il» euffent 
la propriété de leurs terres, défendoit d’exiger 
d’eux le cens. 

l^n capitulaire de Charles le Chauve donné en 
faveur des mêmes Efpagnols , veut qu’on le» 
traite comme on traitoit les autres Francs, 8c 
défend d’exiger d’eur le cens: les hommes libres 
re le payoient donc pas. 

L’article 30 de l’édit de Fifie céfonne l’abn» 
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par lequel pluGcurs colons <lu roi ou de i’églife 
Vendoient les terres dépendantes de leurs raanoics 
à des ecdéfiaftiques ou à des gens de leur con* 
ditiont Sc ne fe réfervoient qu’une petite café; 
de forte qu’on ne pouvolt plus être payé dtt 
cens ; & il y eft ordonné de rétablir les cbofes 
dans leur premier état : le cens étoit donc ua 
tribut d’efclaves. 

11 réfulte encore de- là qu'il n’y avoit point 
de cens général dans la monarchie ; & cela eft 
clair par un grand nombre de textes. Car , que 
figniberoit ce capitulaire? << Nous voulons qu'on 
» exige le cens royal dans tous les lieux oi^ 
» autrefois on l’exigeoit légitimement. » Que 
voudroit dire celui où Charlemagne ordonne à 
fes envoyés dans les provinces de faire une 
recherche exaéie de tous les cens qui avoient 
anciennement été du domaine du roi? & celi4 
où il difpôfe des cens payés par ceux dont on 
les exige? Quelle figniBcatioo donner à cet autre^ 
où on lit : « Si quelqu’un a acquis une terre 
»• tribuulre fur laquelle nous avions accoutumé 
n de lever le cens ? •> à cet autre enBn où Charles 
le Chauve parle des terres cenfuelles , dont le cens 
avoit de toute antiquité appartenu au roi? 

Remarquez qu'il y a quelques textes qui paroif« 
fent d’abord contraires à ce que j'ai dit, de qui 
cependant le confirment. On a vu ci-deffus que 
les hommes libres dans la monarchie n'étoient 
obligés qu'à fournie de ceriaines voitures i le 
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capitulaire que je viens de citer, appelle ceU 
çenfus^ & il l’oppofe au cens qui étoit payé pac 
les ferfs. 

De plus , l'édit de Pille parle de ces hommes 
Francs qui dévoient payer le cens royal pour leur 
tête & pour leurs cales, & qui s’étoient vendus 
pendantia famine. Le roiveutqu’iIsfoientracbetés« 
C’ell que ceux qui étoient affranchis par lettres 
du roi, n’acquéroient point ordinairement uno 
pleine & entière liberté; mais Us payoientcen/u;ia 
in eapitc ; & c’ell de cette forte de gens dons 
il ell ici parlé. 

Il faut donc fe défaire de l’idée d’un cens général 
& univerfel, dérivé de la police des Romains g 
duquel on fuppofe que les droits des feigneurs 
ont dérivé de même par des ufurpations. Ce qu’on 
appelloit cens dans la monarchie Françoife , indé- 
pendamment de l’abus que l’on a fait de ce mot j 
étoit un droit particulier levé fur les ferfs pas 
les maîtres. 

Je fupplie le leâeur de me pardonner l’enmj 
mortel que tant de citations doivent lui donner ; 
je feroîs plus court , fi je ne trouvois toujours 
devant moile livre de rétabliUTement de la monar> 
chie Françoife dans les Gaules, de M. l’abbé 
Dubos, Rien ne recule plus le progrès des con- 
nbiflances , qu’un mauvais ouvrage d’un auteur 
célèbre; parce qu’avant d’inUruire» jl faut com- 
anrei^r par 'détromper. 
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CHAPITRE XVI. 

Des leudes ou vajfaux. 

JF’ Ai parlé <Je ces volontaires qui, chez let 
Germains , fuivoîent les princes dans leurs entre- 
prifes. Le meme ufage fe conferva après 1* 
conquête. Tacite les défigne par le nom de 
compagnons ; la loi falique par celui d'hommes 
qui font fous la foi du roi ; les formules de 
Marculfe par celui d’antruftions du roi : nos 
premiers hiftorienspar celui de leudes, defidèles} 
& les fuivans par celui de vaffaux Sf feigneurs. 

On trouve , dans les loix faliques &ripuaires, 
nn nombre inftni de difpofitions pour les Francs, 
€c quelques-unes feulement pour les antruftions. 
Les difpofitions fur ces antruftions font diffé- 
rentes de celles faites pour les autres Francs j 
on y régie par-tout les biens des Francs; dc 
on ne dit rien de ceux des antruftions : ce qui 
vient de ce que les biens de ceux-ci fe régloient 
plutôt par la loi politique que par la loi civile, 
& qu’ils étoient le fort d’une armée & non le 
patrimoine d’une famille. 

Le« biens réfervés pour les leudes furent 
appellés des biens fifeaux, des bénéfices, des 
honneurs, des fiefs, dans les divers auteurs Sc 
dans les divers tems. 
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On ne peut pas douter que d’abord les fiefs 
ne fuffent amovibles. On voit , dans Grégoire, 
de Tours , que l’on ôte à Sunegijile 8c à Calloman 
tout ce qu’ils tenoient du fifc , & qu’on ne leur 
. laWTe que ce qu’üs avoient en propriété. Contran , 
élevant au trône fon neveu Childebert , eut une 
conférence fecrète avec lui , 8t lui indiqua ceux à 
qui il devoir donner des ferfs , 8t ceux à qui il 
devoir les ôter. Dans une formule de Marculfe , 
le roi donne en échange , non - feulement des 
bénéfices que fon fifc tenoit , mais encore ceux 
qu’un autre avoir tenus. La loi des Lombards 
oppofe les bénéfices à la propriété, les hifio» 
riens , les formules , les codes des différens peu- 
ples Barbares , tous les monumens qui nous 
reftent, font unanimes. Enfin, ceux qui ont écrit 
le livre des fiefs, nous apprennent que d’abord 
les feigneurs purent les ôter à leur volonté; 
qu’enfuite ils les affurèrent pour un an ; & après 
les donnèrent pour U vie. 

< = — ■■ ■ — 

CHAPITRE XVII. 

Du fervice militaire des hommes libres, 
13 Eux fortes de gens étoient tenus au fervice 

militaire ; les leudes vaiTaux ou arrière-vafiTaux , 
qui Y étoient obligés en conféquence de icuri 
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£efs;\& les hommes libres Francs, Romains Sç 
Gaulois, qui fervoient fous le comte, & étoient 
menés par lui & fes officiers. 

On appelloit hommes libres ceux qui , d’ua 
côté, n’avoient point de bénéfices ou fiefs , âc 
qui, de l’autre , n’étoient point fournis à la fer- 
vitude de la glèbe ; les terres qu'ils polfédoient 
étoient ce qu’on appelloit des terres allodiales. 

Les comtes aifemblpient les hommes libres , Sc 
les menoient k la guerre ; ils avoient fous eux 
des officiers qu'ils appelloient vicaires ; & comme 
tous les hommes libres étoient divifés en cen* 
taines , qui formoient ce que l’on appelloit un 
bourg, les comtes avoient encore fous eux des 
officiers qu’on appelloit centeoiers , qui menoienç 
les hommes libres du bourg , ou leurs centaines , 
k la guerre. 

Cette divifion par centaines efl poflérieure à 
i'établiffement des Francs dans les Gaules. Elle 
fut faite par Clothairt & Childcbtrt ^ dans la vqq 
d’obliger chaqqe diftrifl à répondre des vols qui 
S’y feroient : on voit cela dans les décrets de 
ces princes. Une pareille police s’obferve encore 
aujourd'hui en Angleterre. 

Comme les comtes menoient les hommes libres 
à la guerre, les leudes y menoient auffi leurs 
vaffaux ou arrière-vaffaux; &Ies évêques, abbés, 
ou leurs avoués y menoient les leurs. 

Les évêques étoient affez embarrafifés : ils ne 
foovenoient pas bien eux-mêmes de leiuafaiuîf 
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Ils dernandèrent à Charlemagne de ne plus les 
obliger d’aller à la guerre; &, quand ils l’eurent 
ûbtenu , ils fe plaignirent de ce qu’on leur faifoic 
perdre la ronfidération publique : & ce prince fut 
obligé de juftifier là-de(Tus fes intentions. Quoi 
qu’il en foit, dans les teins où ils n’àllèrent plus 
à la guerre , je ne vois pas que leurs valTaux 
y aient été menés par les comtes ; on voit , au 
Contraire, que les rois, ou les évêques, choi* 
fiiTuient un des fidèles pour les y conduire. 

Dans un capitulaire de Louis le Débonnaire , le 
roi diftingue trois fortes de vaffaux , ceux du roi , 
Ceux des évêques , ceux du comte. Les valTauX 
d’un leude ou feigneur n’étoient menés à la guerre 
par le comte , que lorfque quelqu’emploi dans le 
itiaifon du roi empêchoit ces leudes de les mener 
eux-mêmes. 

Mais qui efli-ce qui menoit les leudes è le 
guerre ? On ne peut douter que ce ne fût le roi, 
qui étoit toujours à la tête de ces fidèles. C’eH; 
pour cela que , dans les capitulaires , on voit 
toujours une oppofition entre les vaflfaux du roi Sc 
ceux des évêques. Nos rois courageux , fiers Sc 
magnanimes, n’étoient point dans l’armée pour 
fe mettre î; la tête de cette milice eccléfiafiique ; 
ce n’étoit point ces gens-là qu’ils choififToient 
pour vaincre ou mourir avec eux. 

Mais ces leudes menoient de même leurf 
valTaux & arrière-valTaux ; 8c cela parott bien 
par ce capitulaire Cf\arlem4fgnc ordonne que 


Digilized by Google 



if'4 DE UESPRIT DES LOIX, 

fout homme libre , qui aura quatre manoirs , foit 
dans fa propriété , foit dans le bénéfice de quel- 
qu’un, aille contre l’ennemi, ou fuive fon feigneur. 
Il eft rifible que Charlemagne veut dire que celui 
qui n’avoit qu’une terre en propre , entroit dans 
la milice du comte, & que celui qui tenoit un 
bénéfice du feigneur , partoitayec lui. 

Cependant M. l’abbé Z?m6oj prétend que, quand 
î) eft parlé dans les capitulaires des hommes qui 
dépendoient d’un feigneur particulier, il n’efl: 
qgeftion que des ferfs ; & il fe fonde fur la loi 
des Wifigoths & la pratique de ce peuple. Il 
vaudroit mieux fe fonder fur les capitulaires 
mêmes. Celui que Je viens de citer , dit for- 
mellement le contraire. Le traité entre Charles le 
Chauve 8c fes frères, parle de même des hommes 
libres qui peuvent prendre à leur choix un fei- 
gneur ou le roi ; &. cette difpofition eft conforme 
à beaucoup d’autres. 

On peut donc dire qu’il y avolt trois fortes 
de milices; celle des leudes ou fidèles du roi, 
qui avoient eux-mêmes fous leur dépendance 
d’autres fidèles ; celle des évêques oU aiitrei 
cccléfiaftiques & de leurs valTaux; & enfin celle 
du comte , qui menoit les hommes libres. 

Je ne dis point que les vaffaux ne puffent être 
fournis au comte , comme ceux qui ont un cotn- 
tnandement particulier dépendent de celui qui 
a un commandement plus général. 

Ou voit même que le cqmte & les earoy^j 
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du roi pouvoient leur faire payer le ban , c’eft-à- 
dire une amende, lorfqu’ils n'avoient pas rempli 
les engagcmens de leur fief. 

De même, ft les vafTaux du roi faifoient des 
rapines, ils étoient fournis à la correftion d« 
comte , s’il n'almoient mieux fe foumettre à celle 
du roi. 

CHAPITRE XVIII. 

J?u double fervict, 

C . 

’Etoit un principe fondamental de lamonar* 
chie , que ceux qui étoicnt fous la puilfance 
militaire de quelqu'un , étoicnt aufli fous fa 
jurifdiffion civile : aufli le capitulaire de Louis 
le Débonnaire , de l'an 8i ^ , fait-il marcher d’un 
pas égal la puilTance militaire du comte , 8c fa 
iurifdifiion civile fur les hommes libres : aufli des 
placitcs du comte qui menoit à la guerre les 
hommes libres, étoient-ils appelles les placites 
des hommes libres ; d’où réfulia fans doute cette 
maxime, que ce n'éioit que dans les placites du 
comte , 8c non dans ceux de fes officiers, qu’on 
pouvoit juger les queflions fur la liberté : aufli 
le comte ne menoit-il pas à la guerre les vaffaux 
des évêques ou abbés, parce qu’ils n'étoientpas 
fous fa jurirdiéfion civile: adfli n'y menoit-il pas 
les arriérc'vaffaux des leudes : aufli le gloflaii e des 
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loix Angloifes nous dit-il que ceux que les Saxon^ 
appelloient copUs , furent nommés par les Nor- 
mands comtes f compagnons ^ parce qu’ils pai*ta- 
geoient avec le roi les amendes judiciaires: aufli 
voyons-nous dans tous les tems que l’obligation 
de tout valfal envers fon feigneur , fut de porter 
les armes & de juger fes pairs dans fa cour. 

Une des raifons qui attachoit ainfi ce droit de 
fuAice au droit de mener <i la guerre, 
celui qui menoit à la guerre faifoit en même 
tems payer les droits du fifc , qui confiftoient en 
quelques fervices de voiture dûs par les hommes 
libres , & en général en de certains profits judi- 
ciaires , dont je parlerai ci-après. 

Les feigneurs eurent le droit de rendre la 
juAice dans leur fief, par le même principe qui 
fit que les comtes eurent le droit de la rendre 
dans leur comté ; & pour bien dire, les comtés, 
dans les variations arrivées dans les divers tems, 
fuivirent toujours les variations arrivées dans les 
fiefs : les uns & les autres étolent gouvernés fur 
le même plan & fur leS mêmes idées. En un mot, 
les comtes, dansleurs comtés, étoient desleudes ; 
les leudes dans leurs fei^««U£jcs , étoient des 
comtes. 

On n’a pas eu des idées juAes, lorfqu’on a 
regardé les comtes comme des officiers de juAice, 

& les ducs comme des officiers militaires. Les 
uns Sc les autres étoient également des officiers 
militaires 5c civils: toute la différence étoit que 
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le duc avoit fous lui plufieurs comtes , quoiq'.i’il 
y eût des comtes qui n’avoient point de duc fur 
èox , comme nouS l’apprenons de FrcJégaire. 

On croira peut-être que le gouvernement des 
francs étoit pour lors bien dur, puifque les 
Snêmes ofüciers avoient en même tems fur les 
fujets la puiffance militaire & la puilTance civile, 
éc même la puiffance fifcale; chofe que J’ai dit , 
dans les livres précêdens, être une des marques 
diftinftives du defpotifme. 

Mais il ne faut pas penfer que les comtes 
jugeaffent feuls, & rendiffent la juflice comme 
les hachas la rendent en Turquie : ils affem- 
bloient, pour Juger les affaires, des efpèces de 
plaids ou d'affifes , où les notables êtoient 
convoqués. 

Four qu’on pulffe bien entendre cç qui con- 
cerne les Jugemens, dans les formules, lesloix 
des Barbares & les capitulaires, Je dirai que lef 
fonctions de comte , du graVion& du centenier , 
étoient les mêmes : que les Juges , les rathim- 
burges & les ëcbevins, étoient, fous différens 
noms , les mêmes perfonnes ; c’étoient les ad- 
joints du comte , & ordinairement il en avoit 
£ept: &, comme il ne lui falloit pas moins de 
douze perfonnes pour Juger , il rempliffoit le 
nombre par des notables. 

Mais , qui que ce fût qui eût la Jurifdiâion , 
le roi , le comte , le gravion , le centenier , les 
feigneurs , les eccléûafiiques , ils ne jugèrent 
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jamais feult : & cet ufage , qui tiroit fon origine 
lies forets de la Germanie , fe maintint encote , 
lorfque les fiefs prirent une forme nouvelle. 

Quant au pouvoir fifcal , il dtoit tel que le 
comte ne pouvoit guère en aiiufer. Les droits 
du prince , à l’égard des hommes libres , étoieat 
£ fimples , qu'ils ne confiftoient, comme i'ai dit, 
qu'en de certaines voitures exigées dans de cer>' 
laines occafions publiques: & , quant aux droits 
Judiciaires, il y avoit des loix qui prévenoient 
les malverfations. 

CHAPITRE XIX. 

Des compofitions che\ Us peuples 
barbares, 

O M M E il eft impoflible d’entrer un peu 
avant dans notre droit politique , fi l’on ne connoft 
parfaitement les loix & les mœurs des peuples 
Germains , je m’arrêterai un moment , pour faire 
la recherche de ces mœurs 5c de ces loix. 

11 paruît , par Tacite ^ que les Germains ne 
connoHToient que deux crimes capitaux ; ils pen- 
doient les traîtres , & noyoieni les poltrons : 
c’étoient , chez eux, les feuls crimes qui fuflTcnt 
publics. Lorfqu’un homme avoit fait quelque tort 
i un autre , les parens de la perfoiine offenfée ou 

lëfée 
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l^fëe entroient dans la querelle ; & la haine s’ap> 
paifoit par une fatisfaëlion. Cette fatisfaf^ion 
regardoit celui qui avoir été offenfé , s’il pouvoic 
La recevoir ; & les parens , fi l’injote ou le tort 
leur étoit commun; ou fi, par la mort de celui 
qui avoit été offenfé ou léfé , la fatisfaûion leur 
étoit dévolue. 

De la manière dont parle Tacite , ces fatis- 
faâions fe faifoient par une convention réci- 
proque entre les parties : aufïï , dans les codes 
des peupiesbarbares , ces fatisfaéUons s'appellent- 
elles des compofitions. 

Je ne trouve que la loi des Frifons qui ait laiffé 
le peuple dans cette fituation où chaque famille 
ennemie étoit, pour ainfi dire, dans l’état de 
nature ; âc où , fans être retenue par quelque loi 
politique ou civile, elle pouvoir, à fa fantaifie, 
exercer fa vengeance, jufqu’cl ce qu’elle eût 
été fatisfaite. Cette loi même fut tempérée : on 
établit que celui dont on demandoit la vie auroit 
la paix dans fa roaifon ; qu’il l’auroit en allant & ea 
revenant de l’églife , Sc du lieu où l’on rendoit les 
jugemens. 

Les compilateurs des loix faliques citent un 
ancien ufage des Francs, par lequel celui qui 
avoit exhumé un cadavre pour le dépouiller , étoit 
banni de la fociété des hommes , jufqu’à ce que 
les parens confentiflTent ù l’y faire rentrer : âc 
comme , avant ce tems , il étoit défendu à tout 
le monde , âc «i fa femme mime g de lui donner 
Terne IV» H 
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du pain , ou de le recevoir dans fa maifon ; un 
tel homme étoit à l’ëgard des autres , & les 
autres étoient à fon égard , dans l'état de nature , 
îufqu’k ce que cet état eût cefTé par la com- 
pofition. 

A cela près , on voit que les fages des diverfe» 
cations barbares fongèrent k faire par eux-mêmes 
ce qu’il étoit trop long & trop dangereux d’atten- 
dre de la convention réciproque des parties, ils 
furent attentifs k mettre un prix jnfte k la compo» 
fition que deVoit recevoir celui k qui on avoit fait 
quelque tort ou quelqu’injure. Toutes ces loix 
barbares ont Ik-deiTus une précifion admirable : 
on y diftiogue avec fineffe les cas, on y pèfe 
les cîrconffances ; la loi fe met k la place de 
celui qui cft ofFenfé , & demande pour lui U 
fatisfaftion que, dans un moment de fang froide 
il auroit demandée lui-même. 

Ce fut, par l’établi ffement de ces loix, que 
Tes peuples Germains fortirent de cet dtat de 
nature , où il femble qu’ils étoient encore du 
tems de Tacite. 

RhotarU déclara, dans la loi des Lombards, 
qu’il avoit augmenté les compofitions de la cou- 
tume ancienne pour les bleiTures , afin que le 
bleflTé étant fatisfait , les inimitiés puHent celTcr : 
en effet, les Lombards , peuple pauvre, s’étant 
enrichis par la conquête de l’Italie , les compo- 
fitions anciennes devenoient frivoles, & les 
réconciliations ne fe faifoient plus. Je ne doute 
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pat que c«cte confidération n’ait obligé les autre* 
chefs des nations conquérantes à faire les dirers 
codes de loix que nous avons aujourd'hui. 

La principale compofition étoit celle que lê 
meurtrier devoir payer aux parens du mort. Lâ 
difFérence des conditions en mettoit une dans 
les compoAtions : ainfi, dans la loi des Angles, la 
compofition étoit de fix cents fous pour la mort 
d’un Adallngue , de deux cents pour celle d’un 
homme libre , de trente pour celle d’un ferf. 
La grandeur de la compofition établie fur la tête 
d'un homme , faifoit donc une de fes grandes 
prérogatives ; car , outre la diftinétion qu’elle 
faifoit de fa perfonne, elle établiftoit pour lui, 
parmi des nations violentes , une plus grande 
edreté. 

La loi des Bavarois nous fait bien fentlr ceci ; 
elle donne le nom des familles Bavaroifes qui 
recevoient une compofition double , parce qu’elles 
étoient les premières après les Àgilolfingues. 
Les Àgilolfingues étoient de la race ducale , Sc 
on choifilfoit le duc parmi eux ; ils avoient une 
compofition quadruple. La compofition pour le 
duc excédoit d’un tiers celle qui étoit établie 
pour les Agilolfingues. •• Parce qu’il eft duc, dit 
» la loi , on lui rend un plus grand honneur 
*> qu’à fes parens. » 

Toutes ces compofitlons étoient fixées à prix 
d’argent. Mais comme ces peuples, fur -tout 
pendant qu'ils fe tinrent dans la Germanie, n*en 

H Z 
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•voient guère, on pouvoit donner du bétail, 
bled, des meubles, des arnaes , des chiens, 
des qileaux de chalTe, des terres, &c. Souvent 
même la loi hxoit la valeur de ces chofes; ce 
qui explique comment, avec fi peu d’argent, il 
y eut chez eux tant de peines pécuniaires. 

Ces loix s'attachèrent donc à marquer avec 
précifion la différence des torts, des injures, 
des crimes , afin que chacun connût au jufle 
îufqu’à quel point il étoit léfé ou ofFenfé ; qu'il 
eût exaéiement la réparation qu'il devoit rece» 
voir , & fur-tout qu’il n’en devoit pas recevoir 
davantage. 

Dans ce point de vue , on conçoit que celui 
qui fe vengeoit après avoir reçu la fat.sfaéiion, 
commettoit un grand crime. Ce crime ne con- 
tenoit pas moins une ofFenfe publique qu’une 
offenfe particulière ; c’étoit un mépris de la loi 
même. C’eft ce crime que les légiflateurs ne 
manquèrent pas de punir. 

11 y avoit un autre crime qui fut fur-tout regardé 
comme dangereux lorfque ces peuples perdirent, 
dans le gouvernement civil , quelque chofe de 
leur efprit d’indépendance , & que les rois s’atta* 
chèrent à mettre dans l'état une meilleure police ; 
ce crime étoit de ne vouloir point faire , ou 
de ne vouloir pas recevoir la fatisfaftion. Nous 
voyons, dans divers codes des loix des Barbares, 
que les légiflateurs y obligeoient. En effet, celui 
qui refufoit de recevoir la fatisfaé^on , vouloir 
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conferver fon droit de vengeance ; celui qui 
refufoit de la faire , laifToit à l’ofFenfé foa 
droit de vengeance : c'eft ce que les gens fages 
avoient réformé dans les inAitutions des Ger« 
mains, qui invitoient à la compofttion , mais n’y 
obligeoient pas. 

Je viens de parler d’un texte de la loi falique, 
oîi le légiAateur laifToit à la liberté de l’offenfé 
de recevoir ou de ne recevoir pas la faiisfaéHon ; 
c'eA cette loi qui interdifoit à celui qui avoit 
dépouillé un cadavre le commerce des hommes , 
jufqu'à ce que les parens , acceptant la fatis- 
fiiéHon , euAent demandé qu’il pût vivre parmi 
les hommes. Le refpeft pour les chofes faintes 
fit que ceux qui rédigèrent les loix faliques ne 
touchèrent point à l’ancien ufage. 

II aurait été injuAe d’accorder une compofiHotl 
aux parens d’un voleur tué dans l’aâion du vol^ 
ou à ceux d’une femme qui avoit été renvoyée 
après une féparation pour crime d’adultère. L« 
loi des Bavarois ne donnoit point de compofitioti 
dans des cas pareils , & puniAbit les parens qui 
en pourfuivoient la vengeance. 

Il n’eA pas rare de trouver, dans les codes des 
loix des Barbares, des compofîtions pour des 
aétiops involontaires. La loi des Lombards eft 
prefque toujours fenfée ; elle vouloir que , dans 
ce cas , on composât , fuivant fa générofité , Sc 
que les pàrens ne puffent plus pourfuivre 
vengeance. 

' HJ 
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Clotaire II fit un décret très-fâge : il défendit 
à celui qui avoit été volé de recevoir fa com- 
pofition en fecret, & fansl’ortionnance du juge» 
Oo va voir tout-à-l’heilre le motif de cette loi, 

'■ ■ ■■ ■ 

CHAPITRE XX. 

De ce qu'on a appelle depuis la jujüca 
des feigneurs. 

O U T R E la compofition qu'on devoit payer 
aux païens pour les meurtres , les torts & les 
injures , il falloir encore payer un certain droit 
que les codes des loix des Barbares appellent 
petdum. J’en parlerai beaucoup ; & , pour en 
donner l’idée , je dirai que c’ell la récompenfs 
de la proteflion accordée contre le droit de veu'* 
geance. Encore aujourd'hui , dans la langue Sué« 
doife , frtd veut dire la paix. 

Chez ces nations violentes, rendre la jufHce 
n'étoit autre cbofe qu’accorder , à celui qui avoit 
fait une offerife , fa protcffion contre la vengeance 
de celui qui l’avoit reçue ; & obliger ce dernier à 
recevoir la fatisfaélion qui lui éioit due : de forte 
que, chez les Germains, à la différence de tous 
les autres peuples, la juftice fe rendoit pour pro- 
léger le criminel contre celui qu’il avoit ofFenfé, 
Les codes des loix des Barbares nous donnent I 9 
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cas où ces frcda dévoient être exigés. Dans ceux 
où les parens ne pouvoient pas prendre de ven*« 
geance , ils ne donnent point de fredum : en effet « 
là où il n’y avoir point de vengeance, il ne pou- 
voir y avoir de droit de proteftion contre la 
vengeance, Âinfi, dans la loi des Lombards, (t 
quelqu’un tuoit par Uafard un homme libre, il 
payoitla valeur de l’homme mort, fans le fredum f 
parce que , l’ayant tué involontairement , ce 
n’étoit pas le cas où les parens euffent un droit 
de vengeance. Âinli, dans la loi des Ripuaires , 
quand un homme étoit tué par un morceau de bois 
ou un ouvrage fait de main d’homme , l’ouvrage 
ou le bois étoient fenfés coupables , & les paren» 
les prenoient pour leur ufage , fans pouvoir exiger 
de fredum. 

De même , quand une bête avoit tué un homme , 
la même loi établiffoit une compofition fans le 
fredum f parce que les parens du mort n’écoient 
pas offenfés. 

Enfin , par la loi falique , un enfant qui avoit 
commis quelque faute avant i’àge de douze ans , 
payoit la compoCtion fans le fredum : comme il 
oe pouvoit porter encore les armes, il n’étolt 
point dans le cas où la partie lélée ou fes parens 
puffent demander la vengeance. 

C’étoit le coupable qui payoit le /rejfum , pour 
la paix & la fécuriré que les excès qu'il avoit 
commis lui avoient fait perdre , & qu’il pouvoit 
ft^ouvrer pur la protefUon : mais un enfant ne 
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perdoit point cette fécuritd : il n’étoit point un 
, homme , & ne pouvoit être mis hors de la focUté 
des hommes. 

Ce frcdum étoit un droit local pour celui qui 
îugeoit dans le territoire. 

La loi des Ripuaites lui dëfendoit pourtant de 
l’exiger lui>même ; elle vouloir que la partie qid 
avoit obtenu gain de caufe , le reçut & le portât 
au fifc, pour que la paix , dit la loi , fût éternelle 
entre les Ripuaires. 

La grandeur du frtdum fe proportionna à la 
grandeur de la proteâion : ainû le frtdum pour 
la proteâion du roi fut plus grand que celui 
accordé pour la proteâion du comte & des autres 
juges. 

Je vois déjà naître la juflice des feigneurf. 
Les fiefs comprenoient de grands territoires, 
comme il paroît par une infinité de monumens. 
•J’ai déjà prouvé que les rois ne levoient rien fur 
les terres qui étoient du partage des Francs ; 
I encore moins pouvoient-ils fe réferver des droits 
fur les fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent , à cet 
égard, la jouifiTance la plus étendue; ils en tirèrent 
tous les fruits &tous les émoluraens : & comme 
nn des plus confidérables étoient les profits judi* 
ciaires (^frcda') que l’on recevoit par les ufagea 
des Francs, il fuivoit que celui qui avoit le fief 
avoit aufli la juftice qui ne s’exerçoit que par des 
• compofitions aux parens, de desprofits au feigneur; 
'•Ue n’éteit autre chofe que le droit de faire 
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payer les cotnpolitions de la loi , & celui d’exiger 
Ifcs amendes de la loi. 

On vpît , par les formules qui portent la con- 
ürmation ou la tranflation à perpétuité d’un fief 
en faveur d’un leude ou fidèle, ou des privilèges 
des fiefs en faveur des égiifes, que les fiefs avoienc 
ce droit. Cela parott encore par une infinité de 
Chartres qui contiennent une défenfe aux juges 
ou officiers du roi d’entrer dans le territoire , 
pour y exercer quelqu’aâe de juiUce que ce 
fût, & y exiger quelqu’émolutnent de jufticc que 
ce fût. Dès que les juges royaux ne pouvoient 
plus rien exiger dans un difirift , ils n’enrroient 
plus dans ce diftriél ; & ceux à qui refioit ce 
diftriét y faifoienr les fondions que ceux-là y 
avoient faites. 

11 eft défendu aux juges royaux d’obliger les 
parties de donner des cautions pour comparottre 
devant eux ; c’étoit donc à celui qui recevoit 
le territoire à les exiger. Il eft dit que les envoyés 
du roi ne pourroient plus demander le logement; 
«n effet , ils n'y avoient plus aucune fonâion. 

La juAice fut donc , dans les fiefs anciens 8c 
dans les fiefs nouveaux , un droit inhérent au fief 
même , un droit lucratif qui en faifoit partie, 
C'eft pour cela que , dans tous les tems , elle 
a été regardée ainfi j d’où eft né ce principe, 
que les juftices font patrimoniales en France. 

Quelques-uns ont cru que les juftices tiroient 
lc«r oiigiue des affranchifremens que les rois & 
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les feigneuTs firent de leurs ferfs. Mais les naûoDÿ 
Germaines & celles qui en font defcendues , ne 
font pas les feules qui aient aifranchi des efclaves , 
& ce font les feules qui aient établi des )uftice> 
patrimoniales. D'aiileurs, les formules de Mar- 
culfc nous font voir des hommes libres dépendant 
de ces juflices dans les premiers tems : les ferfs 
ont donc été julHciables, parce qu'ils fe fonÇ 
trouvés dans le territoire ; & ils n’ont pas donné 
l’origine aux fiefs, pour avoir été englobés dans 
le fief. 

D’autres gens ont pris une voie plus courte: 
les feigneurs ont ufurpé les)u(Uces, ont-ils dit ; 
& tout a été dit. Mais n’y a-t-il eu fur la terre 
que les peuples defcer.dus de la Germanie, qui 
aient ufurpé les droits des princes ? L’iiifiuire 
nous apprend affez t^ue d’autres peuples ont fait 
des enireprifes fur leurs fouverains ; mais on n’en 
voit pas naître ce que l'on a appelle les juAices des 
feigneurs. C’étoitdonc dans le fond des ufagesdc 
des coutumes des Germains qu’il en fa'doit cher* 
cher l'origine. 

Je prie de voir, dans Loyfeau, quelle ell la 
manière dont il fiippofe que les feigneurs pro> 
cédèrent pour former & ufurper leurs diverfes 
iuflices. il faudroit qu’ils eulTent été les geuS 
du monde les plus rafinés , & qu'ils euffent volé , 
non pas comme les guerriers pillent, mais comme 
^es juges de village 8c des procureurs fe volent 
çntt’cux. Il faudroit dire que ces guerriers , dans 
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toutes les provinces particulières du royaume 
& dans tant de royaumes , auroient fait un fyûême 
général de politique. Loyfeau les fait raifonner^ 
comme . dans Ton cabinet , il raifonnoit lui>même« 
Je le dirai encore: fi la juiiice n’étoit point 
une dépendance du itcf , pourquoi voit*on par» 
tout que le fervice du bef étoit de fervir le roi 
ou le feigncur, & dans leurs cours & dans leurs 
guerres ? 

CHAPITRE XXL 

De la jujîice territoriale des églifes, 

Les églifes acquirent des biens très-confidé- 
tables. Nous voyons que les rois leur donnèrent 
de grands bfcs , c*eft-à-dire , de grands fiefs j 
& nous trouvons d’abord les juftices établies 
dans les domaines de ces églifes. D’oà auroit 
pris fon origine un privilège fi extraordinaire î 
il étoit d ans la nature de la chofe donnée ; le biea 
des eccléfiaftiques avoit ce privilège, parce qu’on 
ne le lui ôtait pas. On donnoit un fife à l’églife ; 
& on lui lailToit les prérogatives qu’il auroit eues, 
fl on l’avoit donné à un leude : auffi fut-il fournis 
au fervice que l’état en auroit tiré , s’il avoic 
été accordé au laïque, comme on l’a déjà vq* 
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Lf s égHfes eurent donc le droit de faire payer 
les comportions dans leur territoire , & d'en 
• exiger le fredum j & comme ces droits empor-» 
«oient néceifairement celui d'empêcber les oflüciets 
royaux d’entrer dans le territoire , pour exiger 
ces frtda J & y exercer tousaéles de juftice, le 
droit qu*euren^ les eccléfiaftiques de rendre U 
)uftice dans leur territoire , fut appelld immunité, 
dans le Ayle des formules, des Chartres & des 
capitulaires. 

^ La loi des Ripuaires défend aux affranchis des 
dglifes de tenir l’alTemblée ou la jufticefe rend, 
ailleurs que dans l’églife où ils ont été affranchi^. 
Les églifes avoient donc des juftices , même fur 
les hommes libres , & tenoient leurs plaids dès 
les premiers teros de la monarchie. 

Je trouve dans les vies des Saints , que Clovi* 
donna k un faint perlonnage la puilTance fur un 
territoire de ftx lieues de pays , & qu’il voulut 
qu’il fût libre de toute jurifdidUon quelconque. 
Je crois bien que c’eft une fauffeté, mais une 
faufTeté très-ancienne ; le fond de la vie & les 
tnenfonges fe rapportent aux moeurs & aux loup 
du tems ; & ce fon^ ces moeurs & ces loix que 
l’on cherche ici. 

Çlotaire V ordopnc ai^x évêques ou aux grands, 
qui pofsèdent de$ terres dans des pays éloignés, 
choifir dans le lieu même ceux qui doivent 
çendre la indice ou en recevoir les émolumêns. 

Le mêmepiincc règle U compétence entre le| 
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juges des ëglifes & fes officiers. Le capttulairo 
de CharUmagne , de l’an 8oa , prefcrit aux évêques 
& aux abbés les qualités que doivent avoir leurs 
officiers de luflice. Un autre du même prince 
défend aux officiers royaux d’exercer aucune 
jurifdiâion fur ceux qui cultivent les terres ecclé* 
iiafliques, à moins qu’ils n’aient pris cette condi* 
tion en fraude, & pour fe fouftraire aux charges 
publiques. Les évêques affemblés à Rheims décla< 
rèrent que les vaffaux dés églifes font dans leur 
immunité. Le capitulaire de Charlemagne , de 
l’an 806, veut que le$ églifes aient la jufiiee 
çriminelle & civile fur tous ceux qui habitent 
dans leur territoire. Enfin le capitulaire de Charte* 
le CAauve dtftingue les jurifdiâions du roi, celles 
des feigneurs , & celles des églifes; & je n’ea 
dirai pas davantage. 

.e=a==:===iJ4;S:e^====^ 

CHAPITRE XXII. 

l 

Que Us jujiiees étaient établies avant 
la fin de la fécondé race, 

O N a dit que ce fut dans le défordre de iq 
fécondé race, que les vaffaux s’attribuèrent l« 
juftice dans leurs fifes : on a mieux aimé faire 
une propofuion générale , que de l’examiner: 
été plqs facile de dire que les rafft^ux pe 
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poflTédoient pas , que de découvrir comment ils 
poflédoient. Mais les juftkes ne doivent point 
leur origine aux ufurpations ; elles dérivent da 
premier établHTement , & non pas de fa corruption» 
» Celui qui tue un homme libre , eft-il dit dans 
M la loi des Bavarois , paiera la compofition k 
•t fes parens, s'il en a; &, s'il n’en a point, 
M il la paiera au duc, ou à celui à qui il s’étoit 
» recommandé pendant fa vie. " On fait ce que 
C’étoit que fe recommander pour un bénéfice» 
» Celui à qui on a enlevé fon efclave , dit U 
•» loi des Allemands , ira au prince auquel e(l 
M fournis le raviffeur , afin qu’il en puifi'e obtenir 
H la compofition. 

» Si un ceritenier , eft-il dit dans le décret 
M de Ckildtbtrt , trouve un voleur dans une autre 
» centaine que la fienne, ou dans les limites de 
•• nos fidèles , & qu’il ne l’en chalTe pas , il repré* 
»* fentera le voleur ou fe purgera par ferment. »• 
Il y avoit donc de la différence entre le territoire 
des .centeniers & celui des fidèles. 

Ce décret de Childtbtrt explique la conftltution 
de Clotain de la même année , qui , donnée pour 
le même cas & fur le même fait, ne diffère que 
dans les termes; la conftitution appellant ih trafic ^ 
ce que le décret appelle in ttrminii fideliunt 
noflrorum, Meflieurs Bignon St. du Cange , qui 
ont cru que in trafic fignifioit le domaine d’un 
autre roi, n*ont pas bien rencontré. 

Dans une conftitution de Pipin , roi d’Italie^ 
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faite tant pour les Francs que pour les Lombards, 
ce prince , après avoir impofé des p.-ines aux 
comtes y & autres ofRcicrs royaux qui préva* 
tiquent dans l’exercice de la jufticc , ou qui 
diffèrent de la rendre, ordonne que s’il arrive 
qu’un Franc ou un Lombard ayant un fief ne 
veuille pas rendre la juftice , le juge dans le 
difiriâ duquel il fera , fufpendra l’exercice de 
fon fief ; de que , dans cet intervalle , lui ou 
fon envoyé rendront la juflice. 

Un capitulaire de Charlcmagnt prouve que let 
rois ne levoient point par-tout les freda. Un 
autre du même prince nous fait voir les règles 
féodales & la cour féodale déjà établies. Un 
autre de Louis le Débonnairt veut que , lorfque 
celui qui a un fief ne rend pas la jufiiee, ou 
empêche qu'on ne la rende , on vive à difcrëtion 
dans fa maifon , jufqu’à ce que la jufiiee fois 
fendue. Je citerai encore deux capitulaires de 
Charles le Chauve , l’un de l’an 86i , où l’on voit 
des iurifdiéfions particulières établies, des juges 
& des officierr fous eux ; l'autre de l’an S64 , où 
il fait la difiinâion de fe$ propres feigoeuries 
d’avec celles des particuliers. 

On n’a pointdeconceflions originaires des fiefs, 
parce qu’ils furent établis par le partage qu’on 
fait avoir été fait entre les vainqueurs. On ne peut 
donc pas prouver par des contrats originaires , 
quelcsjuAices, dans les commencemens, aient été 
attachées aux fiefs : mais fi, dans les formules des 
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confirmations, ou des tranflations à perpétuité 
de ces fiefs, on trouve, comme on a dit, que 
la juftice y étoit établie , il falloit bien que ce 
droit de juftice fût de la nature du fief & une 
de fes principales prérogatives. 

Nous avons un plus grand nombre de monn* 
mens qui établiffent la juftice patrimoniale des 
églifes d ns leur territoire , que nous n’en avons 
pour prouver celle des bénéfices ou fiefs desleudes 
ou fidèles, par deuxraifons. La première, que 
la plupart des monumens qui nous reftent ont 
été confervés ou recueillis par les moines, pour 
l’utilité de leurs monaftères : la fécondé, que le 
patrimoine des églifes ayant été formé par des 
conceftions particulières, & une efpèce de déro* 
gation à l’ordre établi , il falloit des Chartres pour 
cela ; au lieu que les concédions faites aux leudes 
étant des conféquences de l’ordre politique, on 
n’avoit pas befoin d’avoir , & encore moins de 
conferver une chartre particulière. Souventmême 
les rois fe contentoient de faire une fimple tradi- 
tion par le fceptre , comme il parott par la vie 
de S. Maur, 

Mais la troifième formule de Marculft nous 
prouve affei que le privilège d’immunité , & par 
conféquent celui de la juftice , étoient communs 
aux ecciéfiaftiques & aux féoiliers ,puifqu’elle 
eft faite pour les uns & pour les autres. 11 en 
«ft de même de la conftitution de Clotain lU 
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CHAPITRE XXIII. 

Idée générale du livre de Vétabliffement 
de la monarchie Françoife dans les 
Gaules , par M. Fahbé Dubos, 

1 L eft bon qu’avant de finir ce livre , j’examine 
pn peu l'ouvrage de M. l’abbé Z?u6oi , parce que 
mes idées font perpétuellement contraires aux 
iîennes; & que, s’il a trouvé la vérité, je ne 
l’ai pas trouvée. 

Cet ouvrage a féduit beaucoup de gens, parce 
qu’il e A écrit avec beaucoup d’art, parce qu’oa 
y fuppofe éternellement ce qui eA enqueAionÿ 
parce que plus on y manque de preuves , plut 
on y multiplie les probabilités ; parce qu’une 
înAnité de conjeâures font mifes en principe ^ 
& qu’on en tire , comme conféquences , d’autres 
conjeélures. Le Icéleur oublie qu’il a douté, pour 
commencer à croire. Et comme , une érudition 
fans fin eA placée, non pas dans le fyAême, 
|n?is à côté du fyAême, l’efprit eA diArait par 
des acceffoires, & ne s’occupe p'us du principal^ 
D’ailleurs , tant de recherche} ne permettent pas 
d’imaginer qu’on t^’ait rien trouvé -, la longueur 
du voyage fait croire qu’on eA enfin arrivé, 
^ais , quand on examine bien , on trouye vin 
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coioiTeimmenfe qui a des pieds d’argile, & c’eft 
parce que les pieds font d'argile , que le coloffe 
eft immenfe. Si le fyflême de M. l’abbé Dubo% 
avoir eu de bons fondemens, il n’auroit pas été 
obligé de faire trois mortels volumes pour le 
prouver; il auroit tout trouvé dans fon fujet ; 
& , fans aller chercher de toutes parts ce qui 
en étoit très-loin, la laifon elle-même fe feroic 
chargée de placer cette vérité dans la chaîne des 
autres vérités. L’hil^oire & nos ioix lui auroienc 
dit : U Ne prenez point tant de peine : nous ten« 
»» drons témoignage de vous. - 

CHAPITRE XXIV. 

Continuation du même fujet. Réflexion 
fur le fond du fyflême, 

IVÎ O N s 1 E U R l’abbé Dubos veut ôter toute 
efpèce d’idée que les Francs foient entrés dans 
les Gaules en conquérans : félon lui, nos rois, 
appellés par les peuples , n’ont fait que fe mettre 
^ la place , & fuccéder aux droits des empereurs 
Romains. 

Cétte prétention ne peut pas s’appliquer au 
tems où Cfovir , entrant dans les Gaules, faccagea 
& prit les villes; elle ne peut pas s’appliquer 
ItoQ plus au tems où il défit Syagrius ^ oâicicc 
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Romain, & conquit le pays qu'il tenoît : elle 
se peut donc fe rapporter qu'à celui oà ClovU , 
devenu maître d’une grande partie des Gaules 
par la violence, auroit étë appellé, parle choix 
& l’amour des peuples, à la domination du relie 
du pays. Et il ne AilEt pas que Clovis ait été reçu , 
il faut qu’il ait été appeild ; il faut que M. l’abbé 
Dubos prouve que les peuples ont mieux aimé 
vivre fous la domination de Clovis , que de vivre 
fout la domination des Romains , ou fous leurs 
propres loix. Or les Romains de cette partie des 
Gaules qui n’avoit point encore été envahie par 
les Barbares, étoient, félon M. l’abbé Dubos ^ 
de deux fortes ; les uns étoient de la confédéra- 
tion Armorique . & avoient chalTé les olliciers de 
l’empereur, pour fe défendre eux>mêmcs contre 
les Barbares , & fe gouverner par leurs propres 
loix ; les autres obéifToient aux officiers Romains» 
Or . M. l’abbé Dubos prouve-t-il que les Romains 
qui étoient encore fournis à i^empire , aient appellé 
Clovis ? point du tout. Prouve-t-il que la répu- 
blique des Armuriques ait appellé Clovis , 8 c fait 
même quelque traité avec lui ? point du tout 
encore. Bien loin qu'il puiffie nous dire quelle 
fut la deffinée de cette république , il n’en fauroit 
pas même montrer l’exiftence ; & quoiqu’il la fuiv* 
depuis le tems d'Nonorius jufqu’à la conquête de 
Clovis f quoiqu'il y rapporte avec un art admirable 
tous les événemens de ces tems-là , elle eft reliée 
invUible dans les auteurs. Car il y a bieo de 
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différence entre prouver , par un pafTage de 
Zoiime , que, fous l’empire d'Honorius , la contrée 
Armorique & les autres provinces des Gaules fe 
révoltèrent & formèrent une efpèce de répu« 
blique ; & faire voir que , malgré les diverfes 
pacifications des Gaules , les Armoriques formé* 
rent toujours une république particulière , qui 
fubfifta jufqu’à la conquête de Clovis. Cependant 
il auroit befoin, pour établir fon fyflême, de 
preuves bien fortes & bien précifes. Car , quand 
on voit un conquérant entrer dans un état, & 
en foumettre une grande partie par la force dc 
par la violence ; & qu’on voit quelque tems après 
l’état entier fournis, fans que l’hifloire dKe com* 
ment il l’a été } on a un très-jufle fujet de croire 
que l’affaire a fini comme elle a commencé. 

Ce point une fois manqué , il efl aifé de voir 
que tout le fyftême de M. l'abbé Dubos croule 
de fond en comble ; & toutes les fois qu’il tirera 
quelques conféquences de ce principe, que les 
Gaules n’ont pas été conquifes par les Francs, 
mais que les Francs ont été appellés par les 
Romains , on pourra toujours (a lui nier. 

M. l’abbé Dubos prouve fon principe par les 
dignités Romaines dont Clovis fut revêtu; il veut 
que Clovis ait fuccédé à Childirie fon père dans 
l’emploi de maître de la milice. Mais ces deu|; 

‘ charges font purement de fa création. La lettre 
de Saint Remy à Clovis , fur laquelle il fe fonde, 
O'cR qu’une félicitation fur fon avènement 11 U 
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couronne. Quand l’objet d’un écrit eft connu • 
pourquoi lui en donner un qui ne l’eft pas? 

Clovis} fur la fin de fon règne, fut fait confui 
par l’empereur Anafiafc: mais quel droit pouvoit 
lui donner une autorité Amplement annale ? 11 y a 
apparence, dit M. l’abbé Dubos, que, dans le 
même diplôme , l’empereur Anafiafc At Clovis 
proconful. Et moi, je dirai qu’il y a apparence 
qu'il ne le At pas. Sur un fait qui n’eA fondé fur 
rien , l’autorité de celui qui le nie eA égale à l’au* 
torité de celui qui l’allègue. }’ai même une r.'iifoa 
pour cela. Grégoire de Tours , qui parle du con* 
fulat , ne dit rien du proconfulat. Ce procon- 
fulat n’auroit été même que d’environ Ax mois* 
Clovis mourut , un an & demi après avoir été fait 
conful ; il n’eA pas poflible de faire du procon> 
fulat une charge héréditaire. EnAn , quand le 
confulat, & A l’on veut , le proconfulat , lui furent 
donnés, il étoit déjà le maître de la monarchie, 
& tous fes droits étoient établis. 

La fécondé preuve que M . l’abbé Dubos allègue, 
c’efl la ceflîon faite par l’empereur Jufiinien , aux 
enfans & aux petits-enfans de Clovts , de tous les 
droits de l'empire fur les Gaules. J’aurois bien des 
chofes à dire fur cette cefAon. ôn peut juger de 
l’importance que les rois de France y mirent , par 
la manière dont ils en exécutèrent les conditions. 
D’ailleurs , les rois des Francs étoient maîtres des 
Gaules i ils étoient fourerains paiAbles : Jufiinien 
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n’y poiTëdoit pas uo pouce de terre ; l’empire 
d’Occident ëtoic détruit depuis Inng-tems; 
pcreur d’Orient n’avoit de droit fur les Gaules , 
que comme reprëferftant l’empereur d’Occident; 
c’ëtoient des droits fur des droits. La monarchie 
des Francs ëtoit déjà fondée ; le réglement de leur 
ëtablifTement ëtoit fait; les droits réciproques des 
perfonnes & des diverfes nations qui vivoienc 
dans la monarchie , étoient convenus ; les loix de 
chaque nation étoient données , & même rédigées 
par écrit. Que faifoit cette ceflion étrangère <t un 
établiiîement déjà formé ? 

Que veut dire M. l'abbé Dubos av.ec les décla» 
mations de tous ces évêques , qui , dans le défor- 
dre , la confufioo , la chute totale de l’état , les 
ravages de la conquête , cherchent à datter le 
vainqueur ? Que fuppofe la flatterie , que la 
folblelfe de celui qui eft obligé de flatter? Que 
prouve la rhétorique '& la poéfie, que l’emploi 
même de ces arts? Qui ne feroit étonné de voir 
Grégoire de Tours y qui , après avoir parlé des 
aflfaflînats de Clovis y dit que cependant Dieu 
profternoit tôus les jours fes ennemis , parce qu’il 
marchoit dans fes voies? Qui peut douter que 
le clergé n’ait été bien aîfe de la converflon de 
Clovis y & qu’il n’en aitmême tiré de grands avan- 
tages? Mais qui peut douter , en même tems , 
que les peuples n’aient effuyé tous les malheurs de 
la conquête , fit que le gouvernement Romain n’ait 
cédé au gouvernement Germanique? Les Francs 
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«’ont point voulu, & n'ont pas même pu tout 
changer ; & même peu de vainqueurs ont eu cettô 
manie. Mais, pour que toutes les conféquences 
de M. l'abbë Dubos fuifent vraies, il auroit fallu ^ 
que non-feulement ils n’euffent rien changé che* 
les Romains , mais encore qu’ils fefufTent changés 
eux-mêmes. 

Je m’engàgeroîs bien , en fuivant la méthode 
de M. l’abbé Dubos , à prouver de même que 
les Grecs ne conquirent pas la Perfe. D’abord, 

}e parlerois des traités que quelques-unes de leurs 
villes firent avec les Perfes : je parlerois del^ 
Grecs qui furent à la folde des Perfes, comme 
les Francs furent à la folde des Romains. Que 
fi Alexandre entra dans le pays des Perfes , affié- 
gea , prit & détruifit la ville de Tyr , c’étoit une 
affaire particulière comme celle de Syagrius, 
Mais , voyez comment le pontife des Juifs vient 
au-devant de lui : écoutez l’oracle de Jupiter 
Amman : reffouvenez-vous comment il avoit été 
prédit à Gordium : voyez comment toutes les 
villes courent, pour ainfi dire, au-devant de 
lui; comment les fatrapes & les grands arrivent 
en foule. Il s’habille à la manière des Perfes: 
c’eA la robe confulaire de Clovis. Darius ne lui 
offrit-il pas la moitié de fon royaume ^ Darius 
n’efl-il pas affalbné comme un tyran ? La mère Sc 
la femme de Darius ne pleurent-elles pas la mort 
ii* Alexandre ? Quinte- C urc e , Arritn , Plutarqup 
étoient-ils contemporains à’ Alexandre ? L’iœpri- 
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inerie ne nous a-t-elle pas donné des lumière» 
qui manquoient à ces auteurs ? V oilà l’hiiloire 
de Vétablijfement de la monarchie Françoife dan$ 
les Gaules. 

CHAPITRE XXV. 

De la nohUjJ'e Françoife. 

^^Onsieur l’abbé Dubos foutientque, dan» 
les premiers tems de notre monarchie , il n’y 
avoit qu’un feul ordre de citoyens parrtii le» 
Francs. Cette prétention injûrieufe au fang de 
nos premières famille» , ne le feroif pas rooin» 
aux trois grandes maifons qui ont fucceflivement 
tégné fur nous. L’origine de leur grandeur n’iroit 
donc point fe perdre dans l’oubli , la nuit & le 
tems ; l’biftoire éclairefoit des fiècles oJl elle» 
auroient été des familles communes : &, pour que 
Childéric , Pépin & Hugues - Capet fuflent gentils- 
hommes , il faudroit aller chercher leur origine 
parmi les Romains ou les Saxons, c’eft-a-dire, 
parmi les nations fubjuguées. 

M. l’abbé Dubos fonde fon opinion fur la loi 
falique. Il eft clair , dit-il ; par cette loi , qu’il n'y 
avoit point deux ordres de citoyens chex le» 
Francs. £lle donnoit deux cents fous de compo- 
fition pour la mort de quelque Franc que ce fût: 
mais elle drftinguoit cbe^ le» Romains le convive 
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du roi, pour la mort duquel elle donnoit trois 
cents fous de compofition ; du Romain poffeffeur 
à qui elle en donnoit cent , & du Romain tribu- 
taire à qui elle n’en donnoit que quarante-cinq. 
£t , comme la différence des compofitions faifoic 
la diftlnciion principale , il conclut que, chez les 
Francs , il n'y avoit qu’un ordre de citoyens j & 
qu’il y en avoir trois chez les Romains. 

Il eft furprenant que fon erreur même ne lui ait 
pas fait découvrir fon erreur. En effet , il eût 
dté bien.extraordinaire que les nobles Romains qui 
■vivoient.fous la domination des Francs y euffent 
eu une compofition plus grande , & y euffent 
éxé des perfonnages plus importans que les plus 
îlluftrcs des Francs & leurs plus grands capitaines. 
Quelle apparence que le peuple vainqueur eût eu 
C peu de refpeft pour lui-même , & qu’il en eût 
eu tant pour le peuple vaincu? De plus , M. l’abbé 
Dubo, cite les loix des autres nations barbares, 
qui prouvent qu’il y avoit parmi eux divers ordres 
de citoyens. Il feroit bien extraordinaire que 
cette règle générale eut précifément manqué chez 
les Francs. Cela auroit dû lui faire penfer qu’il 
entendoit mal , ou qu’il appliquoit mal les textes 
de la loi falique ; ce qui lui eft effeaivement 
arrivé. 

On trouve , en ouvrant cette loi, que la com- 
pofition pour la mort d’un antruftion , c’eft-à-dire, 
d un fidèle ou vaffal du roi , étoit de fix cents fous, 
Sc que celle pour la mort d’un Romain , convive 
T^mc IV, I 
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du roi, n’étoit que de trois cents. On y trouve 
que la compofition pour la mort d’un fimple Franc 
étoit de deux cents fous , & que celle pour U 
mort d’un Romain d’une condition ordinaire 
n’étoit que de cent. On payoit encore, pour la 
mort d’un Romain tributaire , efpèce de ferf ou 
d’affranchi, une compofition de quarante - cinq 
fous ; mais je n’en parlerai point non plus que 
de celle .pour la mort du ferf Franc , ou de 
l’affranchi Franc : il n’cft point ici queftion de 
ce troifième ordre de perfonnes. 

Que fait M. l’abbé Dubus ? Il paffe fou» 
fdencc le premier ordre de perfonnes chez le» 
Francs, c’eft-à-dire, l’article qui concerne le» 
antruffions : & enfuite , comparant le Franc 
ordinaire pour la mort duquel on payoit deux 
cents fous de compofition avec ceux qu'il 
appelle des trois ordres chez les Romains , & 
pour la mort defquels on payoit des compofitions 
différentes, il trouve qu’il n’y avoir qu’un feul 
ordre de citoyens chez les Francs, & qu’il y 
en avoit trois chez les Romains. 

Comme, félon lui, il n’y avoit qu’un fcul 
ordre de perfonnes chez les Francs, il eût été 
bon qu’il n’y en eût eu qu’un auffi chez les 
Bourguignons , parce que leur royaume forma 
une des principales pièces de notre monarchie, 
biais il y a dans leurs codes trois fortes de 
compofitions ; l’une , pour le noble Bourguignon 
ou Romain , l’autre , pour le Bourguignon ou 
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Romain d’une condition médiocre, la troifiime , 
pour ceux qui étoient d’une condition inférieurfl 
dans les deux nations. M, l’abbé Dubos n’a point 
cité cette loi. 

11 ell fingulier de voir comment il échappe auit 
paflages qui le prelTent de toutes parts. Lui 
parle-t-on des grands , des feigneurs , des nobles ? 
Ce font y dit-il, de (impies didinélions, & non 
pas des diAinéHons d’ordre ; ce fout des ebofes 
de courtoifie,'& non pas des prérogatives delà 
loi : ou bien , dit-il , les gens dont on parle étoient 
du confeil du roi ; ils pouvoient même être des 
Romains : mais il n’y avoit toujours qu’un feul 
ordre de citoyens chez les Fraifcs. D’un autre 
j:ôté , s’il efl: parlé de quelque Franc d’un rang 
inférieur, ce font des ferfs; 8c c’eft de cette 
manière qu’il interprète le décret de Childebert, 
Il eft nécelTaire que je m’arrête fur ce décret. 
M. l’abbé Dubos l’a rendu fameux, parce qu’il 
s’en eft fervi pour prouver deux chofes; l'une, 
que tontes les corapoGtions que l’on trouve dans 
les loix des Barbares , n’étoient que des intérêts 
civils ajoutés aux peines corporelles , ce qui 
renverfe de fond en comble tous les anciens 
inonumens; l’autre, que tous les hommes libres 
étoient jugés direftement & immédiatement par 
le roi , ce qui eft contredit par une infinité de 
palTages & d’autorités qui nous font connoître 
l'ordre judiciaire de ces tems-là. 

Il eft dit , dans ce décret fait dans une aftembtéo 
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de la nation, que, fi le juge trouve un voleur 
fameux, il^le fera lier pour'être envoyé devant 
le roi, fl c’eft un Franc ( Francus')} mais, fi 
c’eft une perfonne plus foible (^debilior perfona') , 
il fera pendu fur le lieu. Selon M. l’abbé Dubos , 
Francus eft un homme libre , dcbilior perjona eft 
im ferf. J’ignorerai, pour un moment, ce que 
peut fignifier ici le mot Francus ^ & je com- 
mencerai par examiner ce qu’on peut entendre 
par ces mots une perfonne plus foible. Je dis 
que , dans quelque langue que ce foit , tout com- 
paratif fuppofe nécefTairement trois termes , le 
plus grand , le moindre , & le plus petit. S’il 
xi’étoit ici queftion que des hommes libres & des 
ferfs, on auroit dit un ferf , & non pas un homme 
de moindre puiffance, Aind dcbilior perfona ne 
fignihe point là un ferf, mais une perfonne au- 
deffous de laquelle doit être le ferf. Cela pofé , 
Francus ne lignifiera pas un homme libre , mais 
ain homme puiffant : & Franeus eft pris ici dans 
cette acception , parce que, parmi les Francs, 
dtoient toujours ceux qui avoient dans l’état une 
plus grande puilfance , & qu’il étoit plus dilBcile 
au juge ou au comte de corriger. Cette expli- 
cation s’accorde avec un grand nombre de capi- 
tulaires , qui donnent les cas dans Icfquels les 
criminels pouvoient être renvoyés devantle roi , 
ceux où ils ne le pouvoient pas. 

On trouve , dans la vie de Louis U Débonnaire , 
écrite par Tégan , que les évêques furent les 
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principaux auteurs de l’humiliation de cet empe» 
reur, fur - tout ceux qui avoient été ferfs , 8c 
ceux qui écoient nés parmi les Barbares. Té^an 
apoftrophe ainli Hibon , que ce prince avoit 
tiré de la fervitude, & avoir fait archevêque de 
Rheims : «« Quelle récompenfe l’empereur a-t>il 
*» reçue de tant de bienfaits ! Il t’a fait libre, 
& non pas noble ; il ne pouvoir pas te faire 
» noble , après t’avoir donné la liberté. « 

Ce difeours, qui prouve fi formellement deux 
ordres de citoyens , n’embarralTe point M. l’abbé 
Dubos, 11 répond ainfi : « Ce paiTage ne veut 
>• point dire que Louis le Débonnaire n’eût pas 
M pu faire entrer Hébon dans l’ordre des nobles. 
»• Hibon y comme archevêque de Rheims , eût 
•• été du premier ordre , fupérieur à celui de 
la nobleiTe. » Je lajfTe au leâeur à décider û. 
ce pafTage ne le veut point dire; ie lui lailTe à 
Juger s’il eft ici queilion d’une préféance du 
clergé fur la nobleffe. « Ce paffage prouve feule» 
M ment , continue M. l’abbé' Dubos , que les 
üf citoyens nés libres étoient qualifiés de noble» 
w hommes : dans l’ufage du monde , nobIe*homme 
M & homme né libre , ont fignifié long-tems lat 
» même chofe. »• Quoi! fur ce que, dans nos 
tems modernes , quelques bourgeois ont pris la 
qualité de noble - hompaes , un paflfage de la vie 
de Louis le Débonnaire s’appliquera à ces fortes 
de gens! «Peut-être aufli, aioute-t-il encore, 
»» qu.'Hcbon n’avoit ' point été efclave dans la 
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m nation des Francs , mais dans la nation Saxon», 
» ou dans une autre nation Germanique , oüi 
■> les citoyens étoientdivifés en pluficurs ordres. >* 
DonCf à caufe du peut-ctre de M. l'abbé Dubos ^ 
il n’y aura point eu de nobleiTe dans la nation des 
Francs. Mais il n’a jamais plus mal appliqué de 
fcut-étre. On vient de voir que Tcgan diftingue 
les évêques qui avoient été oppofés h Louis le 
Débonnaire , dont les uns avoient été ferfs , Sc 
les autres étoient d'une nation barbare. Hébon 
^toit des premiers , & non pas des féconds. 
D’ailleurs , je ne fais comment on peut dire 
qu’un ferf, tel Hébon , auroit été Saxon ou 
Germain : un ferf n’a point de famille . ni par 
conféquent de nation. Louiy^U Débonnaire aifran* 
cnit Hébon ; & comme les ferfs affranchis pre» 
noient la loi de leur maître . Hébon devint Franc, 
& non pas Saxon ou Germain. 

Je viens d’attaquer ; il faut que je me défende. 
On me dira que le corps des antruftions formoit 
bien dans l’état un ordre diftingué de celui des 
hommes libres: mais que, comme les Hefs furent 
d’abord amovibles , & enfuite k vie , cela ne 
pouvoit pas former unenobleffe d’origine, puifque 
les prérogatives n’étoient point attachées à un 
Üef héréditaire. C’eft cette objeftion qui a fans 
doute fait penfer à M, de f^alois qu’il n’y avoit 
qu’un feul ordre de citoyens chez les Francs: 
fentiment que M. l’abbé Dubos a pris de lui, 
St qu’il a abfoluiaeut gâté à force de mauvaifei 
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preuves. Quoi qu’il en foie, ce n’eft point 
l’abbé Dubos qui auroit pu faire cette 
objeâion. Car, ayant donné trois ordres de 
oobleiïe Romaine, & la qualité de convive dit 
-roi pour le premier, il n’auroit pas pu dire que 
ce titre marquât plus une noble iTe d’origine que 
celui d’antruftion. Mais il faut une réponfe 
direfle. Les antruIKons ou fidèles n’etoient pas 
tels, parce qu’ils avoient un fief; mais on leur 
donnoit un fief, parce qu’ils étoient antruftions 
ou fidèles. On fe reflbuvient de ce que j'ai dit 
dans les premiers chapitres de ce livre : lU 
n’avoîent pas , pour lors , comme ils eurent, 
dans la fuite , le même fief: mais, s'ils n’avoient 
pas celui-là , ils en avoient un autre , & parce 
que les fiefs fc donnoient à la naifTance , & parce 
qu’ils fe dontîoient fouvent dans les affemblées 
de la nation ; & enfin , parce que , comme il 
étoit de l’Intérêt des nobles d’en avoir, il étolt 
suffi de l’intérêt du roi de leur en donner. Ce» 
familles étoient difUnguées par leur dignité de 
fidèles , & par la prérogative de pouvoir fe 
recommander pour un fief. Je ferai voir, dans 
le livre fuivant, comment, par les circonfiances 
des tetns , il y eut des hommes libres qui furent 
admis à jouir de cette grande prérogative, 8c 
par conféquent à entrer dans l’ordre de la nobleffe. 
Cela n’étoit point ainfi dutems de Gontran'Sc de 
Childebtrt fon neveu ; & cela étoit ainfi du lems 
de Charlemagne, Mais , quoique , des le tems do 
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tre prince , les hommes Hbres ne fuffent pas inea- 
pnblcs de pofféder des fiefs, il psroît , par le 
piffage de Tégan rapporté ci-deflTus , que les 
ferfs aflfranchis en étoient abfolument exclus. 
M. l’abbé Dubos , qui va en Turquie pour nous 
donner une idée de ce qu’étoit l’ancienne nobleffe 
Françoife , nous dira-t-il qu’on fe foit jamais 
plaint en Turquie de ce qu’on y élevoit aux 
honneurs & aux dignités des gens de baffe 
naiffance , comme on s’en plaignoit fous les 
T<^gnes de Louis le Débonnaire & de Charles 
le Chauve? On ne s'en plaignoit pas du tems 
de Charlemagne ^ parce que ce prince diflingua 
toujours les anciennes familles d’avec les nou- 
velles ; ce que Louis le Débonnaire & Charles 
le Chauve ne firent pas. 

Le public ne doit pas oublier qu'il eil rede- 
vable à M. l’abbé Dubos de plufieurs compo- ' 
filions excellentes. C'efi fur ces beaux ouvrages 
qu'il doit le juger , & non pas fur celui-ci. 
M. l’abbé Dubos y eft tombé dans de grandes 
fautes , parce qu’il a plus eu devant les yeux M. le 
comte de Boulainvillieri , que fon fujet. Je ne 
tirerai de toutes mes critiques que cette réflexion; 

St ce grand homme a erré , que ne dois-ie pas 
craindre ? 
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LIVRE XXXI. 

Théorie dex Loix féodales che\ 
les Francs , dans le rapport 
qu^clles ont avec les révolu^ 
lions de leur monarchie, 

i frf ^ 

CHAPITRE PREMIER. 

Changtmtns dans Us offices & les fiefs, 

53’A b o r d les comtes n'étoient envoyés dans 0 
leurs diftriéls que pour un an ; bientôt ils ache- 
tèrent la continuation de leurs offices. On en 
trouve un exemple dès le règne des petits • enfans 
de Clovis, Un certain Ptonius ëtoit comte dans 
la ville d’Auxerre ; il envoya fon fils Mummolus 
porter de l’argent k Contran , pour être continué 
dans fon emploi; le fils donna de l’argent pour 
lui-même, 8c obtint la place du père. Les rois 
avoient déjà commencé à corrompre leurs pro- 
pres grâces. 

Quoique , par la loi du royaume , les fiefs 
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fufTenc amovibles, iis ne fe donnoient pourtant ^ 
fti ne s’ôtoient d’une manière capricieufe & arbi- 
traire; & c’étoit ordinairement une des princi- 
pales chofes qui fc traitoient dans les afîembléea 
de la nation. On peut bien penfer que la cor- 
ruption fe gliflTa dans ce point , comme die s’étoit 
glifl'ée dans l’autre ; Sc que l’on continua la 
poiïedion des (iefs pour de l’argent , comme oa 
continuoit la pofTcilion des comtés. x 

Je ferai voir, dans U fuite de ce livre* 
qu’iedépendamment des dons que les princes 
firent pour un tems, il y en eut d’autres qu’ils 
firent pour toujours. Il arriva que la cour voulut 
révoquer les dons qui avoient été faits : cela 
mit un mécontentement général dans la nation, 
& l’on en vit bientôt naître rette révolutioa 
fameufe dans l’biftoire de France, dont la pre- 
mière époque fut le fpecfacle étonnant du fuppticq 
de Brunchault. 

Il paroît d’abord extraordinaire que cette reine, 
fille, feeur, mère de tant de rois, fameufa 
encore aujourd’hui par des ouvrages dignes d’un 
édile ou d’un proconful Romain^, née avec un 
génie admirable pour les affaires , douée de qua- 
lités qui avoient été fi long- tems refpeélées, 
fe foit vue tout-à-conp expofée à des fupplices A 
longs t fl honteux , fi cruels , par un roi dont l’au« 
torité étoit affez mal affermie dans fa nation , 
fl elle n'etoit tombée , par quelque caufe parti- 
culière , dans la difgrace de cette nation. Clothaire, 
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lui reprocha la mort de dix rois : mais il y en 
Avoit deux qu’il fit lui-même mourir ; la more 
de quelques autres fut le crime du fort ou de 
la méchanceté d’une autre reine ; & une nation qui 
avoit lailTé mourir Frédigonde dans fon lit , qui 
s’étoit même oppofée à 1a punition de fes épou« 
vantables crimes , devoir être bien froide fur 
ceux de BrunchauU. 

Elle fut mife fur un chameau , & on la pro- 
mena dans toute l’armée ; marque certaine qu’elle 
dtoit tombée dans la difgrace de cette armée* 
Fridégairc dit que Protuirc, favori de Brune- 
hault > prenoit le bien des feigneurs , & en 
gorgeoit le fife , qu’il humilioit la noblelTe , Sc 
que perfonne ne pouvoir être sur de garder le 
pofle qu’il avoit. L’armée conjura contre lui , on 
le poignarda dans fa tente ; & Brunchault , foit 
par les vengeances qu’elle tira de cette mort^ 
foit par la pourfuite du même plan, devint tous 
les jours plus odieufe à la nation. 

Clotaire , ambitieux de régner feul , & plein 
de la plus affreufe vengeance , sur de périr fi leS 
enfans de Brunchault avoient le delTus , entra 
dans une conjuration contre lui- même ; & , foit 
qu’il fût mal-habile , ou qu'il fût forcé par les 
circonftances , il fe rendit accufatcur de Sru- 
nthault , & fit faire de cette reine un exemple 
terrible. 

Warnachaire avoit été l’ame de la conjuration 
contre Brunchault f U fut fait maire de Bonr- 

1 6 
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gognc ; il exigea de Clotaire qu’il ne feroit 
|amais déplacé pendant fa vie. Par-là le maire 
ne put plus être dans le cas oà avoient été les 
feigneurs François ; & cette autorité commençai 
■fe rendre indépendante de l’autorité royale. 

C’étoit la funefte régence de Brunekault qui 
avoir fur-tout effarouché la nation. Tandis que 
les loix fubfiftèrent dans leur force, perfonne 
ne put fe plaindre de ce qu’on lui ôtoit un fief, 
puifque la loi ne le lui donnoit pas pour tou- 
jours : mais , quand l’avarice , les raaovaifei 
pratiques, la corruption firent donner des fiefs, 
on fe plaignit de ce qu’on étoit privé , par de 
mauvaifes voies , des cliofes que fouvent on 
' ,avoit acquifes de même. Peut-être que, fi le bien 
public avoit été le motif de la révocation des 
dons , on n’auroii rien dit ; mais on montroic 
l’ordre, fans cacher la corruption *, on réclamoif 
le droit du fifc , pour prodiguer les biens di» 
fifc à fa fantaifie ; les dons ne furent plus la 
récompenfe ou l’efpérance des fervices. Bru- 
nthault , par un efprit corrompu, voulut corriger 
les abus de la corruption ancienne. Ses caprices 
n’étoient point ceux d’un efprit foible : les leudes 
& les grands officiers fe crurent perdus ; ils U 
perdirent. 

11 s’en faut bien que nous ayons tous les afles 
qui furent paffés d^ns ces temç-Ià ; & les faifeurs 
de chroniques , qui favoient à peu près de rbiffoire 
de leur tems ce que les villageois favent aujour-? 
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d'hui de celle du nôtre , font très - ftér^es. 
Cependant nous avons une conftitution de Clo- 
taire , donnée dans le concile de Paris, pour 
la réformation des abus, qui fait voir que ce 
ptince ÜC ceiTer les plaintes qui avaient donné 
lieu à la révolution. D’un côté , il y confirme 
tous les dons qui avoient été faits ou confirmés 
par les rois fes prédécefieurs ; Sc il ordonne de 
l’autre , que tout ce qqi st été ôté à fes leudes ou 
fidèles leur foit rendu. 

Ce ne fut pas la feule conceilion que le roi fit 
dans ce concile ; il voulut que ce qui avoit été 
fait contre les privilèges des eccléfiafHqiies fût 
corrigé : il modéra l'influence de la cour dans 
les éleéHons aux évêchés. Le roi réforma de 
même les affaires fifcales: il voulut que tous les 
nouveaux cens fuflfent ôtés ; qu’on ne levât aucun 
droit de paffage établi depuis la mort de Gontran , 
Si^ebert Sc Chilpéric ; c’eft-à-dire , qu’il fuppri- 
moit tout ce qui avoitété fait pendantlcs régences 
de Frédigonde Sc de Brunehault : il défendit que 
fes troupeaux fuffent menés dans les forêts des 
particuliers: & nous allons voir tout à l’heure que 
U réforme fut encore plus générale , Si s’étendit 
aux affaires civiles. 
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CHAPITRE II. 


Comment U gouvernement civil fut 
réformé. 

O N avoit vu jufqu’ici la nation donner de» 
marques d’impatleuce & de légéretë fur le choix 
ou fur la conduite de fes maîtres ; on l’avoit vu 
régler les différents de fes maîtres entr’eux, Sc 
leurimpofer la néceflîté de la paix. Mais ce qu'on 
n'avoic pas encore vu, la nation le fie pour lors: 
elle jetta les yeux fur fa fituation aéhiellc ; elle 
examina fes loîx de fang froid ; elle pourvut à 
leur infuf&fance ; elle arrêta la violence ; elle 
régla le pouvoir. 

Les régences mâles, hardies & infolentes de 
Frédégondc & de Brunckault , avoient moins 
étonné cette nation, qu’elles ne l’avoient avertie. 
Fridigonde avoit défendu fes méchancetés par 
fes méchancetés même»; elle avoit juftifié le 
poifon & les aflaflTmats par le poifon & les affaflî- 
nats ; elle s'étoit conduite de manière , que 
fes attenrats étoient encore plus particuliers que 
publics. Frédégonde fit plus de matix , Brunehault 
en fit craindre davantage. Dans cette crife, la 
nation ne fe contenta pas de mettre ordre au 
gouvernement féodal, elle voulut auffi affurer 
fon gouvernement civil ; car celui-ci étoit encore 
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plus corrompu que l'autre ; & cette corruption 
éioit d’autant plus dangereufe , qu’elle étott plus 
ancienne y & tenoit plus en quelque forte à l’abus 
des mœurs qu’à l’abus des loix. 

L’biftoire de Grégoire de Toun f & les autres 
fnonumens nous font voir , d’un côté, une nation 
féroce & Barbare ; & de l’autre , des rois 
qui ne l’étoient pas moins. Ces princes étoient 
meurtriers, injuftes & cruels, parce que toute 
la nation l’étoit. Si le chriiUanifrae parut quelr* 
quefois les adoucir , ce ne fut que par les terreurs 
que le chriBianifme donne aux coupables : les 
églifes fe défendirent contr’eux par les miracles 
ôc les prodiges de leurs faints. Les rois n’éioient 
point facrilèges, parce qu’ils redoutoient les peines 
des facrilèges : mais d’ailleurs ils commirent , ou 
par colère , ou de fang froid , toutes fortes de 
crimes & d’injuftices, parce que ces crimes & 
ces injuftices ne leur montroient pas la main de 
la divinité fi préfente. Les Francs, comme j’ai 
dit , fouffroient des rois meurtriers . parce qu’ils 
étoient meurtriers eux-mêmes ; ils n’étoient point 
frappés des injufUces & des rapines de leurs rois, 
parce qu’ils étoient ravHTeurs & injuAes comme 
eux. Il y avoit bien des loix établies; mais les 
rois les rendoient inutiles par de certaines lettres , 
appellées />réce/>rtonj,quirenverfoientccs mêmes 
loix : c'étoit à peu près comme les referipts des 
empereurs Romains, foit que les rois euffent pris 
d'eux cet ufage, foit qu’ils l’euffent tiré du fond 
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même de leur naturel. On voit, dans Grégoire 
de Tours y qu’ils faifoient des meurtres de fang- 
froid , & faifoient mourir des aceufés qui n’avoienc 
pas feulement été entendus ; ils donnoient des 
préceptions pour faire des mariages illicites ; ils 
en donnoient pour tranfporter les fucceflîons ; ils 
en donnoient pour ôter le droit des parens ; ils ea 
donnoient pour ëpoufer les religieufes. Ils ne 
faifoient point , à la vérité , des loix de leur feul 
mouvement ; mais ils fufpendoient la pratique de 
celles qui étoient faites. 

L’édit de Clotaire redrelTa tous les griefs. Per» 
fonne ne put plus être condamné fans être entendu; 
les parens durent toujours fuccéder félon l’ordre 
établi par la loi ; toutes préceptions pour époufer 
des filles, des veuves ou des religieufes, furent 
tiulles , & on punit févéremenr ceux qui les obtin« 
rent, & en firent ufage. Nous faurions peut- 
être plut exallferoent ce qu'il ftatuoit fur ces 
préceptions, fi l’article 13 de ce décret & les 
deux fuivans n'avoient péri par le tems. Nous 
n'avons que les premiers mots de cet article 1 3 ^ 
qui ordonne que les préceptions feront obfervées; 
ce qui ne peut pas s’entendre de celles qu’il venoit 
d’abolir par la même loi. Nous avons une autre 
conAitution du même prince, qui fe rapporte ^ 
fon édit , & corrige de même , de point en points 
tous le abus des préceptions. 

. Il eA vrai que M. Saluée , trouvant cette 
conAitution fans date , & fans le nom du lieu où 
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elle a été donnée, l’a attribuée à Clotaire I. Ella 
eft de Clotaire II. J’en donnerai trois raifons. 

1®. Il y eft dit que le roi . onfervera les immu- 
nités accordées aux églifes par fon père & fon 
aïeul. Quelles immunités anroit pu accorder aux 
églifes Childérie f aïeul de Clotaire y lui qui 
n’étoit pas chrétien , ^ qui vivoit avant que la 
monarchie eût été fondée ? Mais fi l’on attribue 
ce décret à Clotaire II , on lui trouvera pour aïeul 
Clotaire 1 lui-même , qui fit des dons iaimenfet 
aux églifes , pour expier la mort de fon fils 
Cramne , qu’il avoit fait brûler avec fa femme 
& fcs enfans. 

2®. Les abus que cette conftitution corrige 
fubfiftèrent après la mort de Clotaire I y 8c furent 
même portés à leur comble pendant la foiblefle 
du règne de Contran , la cruauté de celui de 
Chilpiric y 8c les déteftables régences de Fré- 
dégonde 8c de Brunehault. Or comment la nation 
auroit-elle pu fouffrir des griefs fi folemnellement 
profcrits , fans s’être jamais récriée fur le retour 
continuel de ces griefs ? Comment n’auroit-elle 
pas fait pour lors ce qu’elle fit lorfque Chilptric II 
ayant repris les anciennes violences, elle le prelTa 
d’ordonner que, dans les jugepiens , on fuivîc 
la loi & les coutumes , comme on faifoit ancien- 
nemcnt ? 

Enfin , cette conftitution faite pour redreffer 
les griefs, ne peut point concerner Clotaire 1 ; 
puifqu’il n’y avoit point fous fon règne de plaintei 
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dans le royaume à cet égard, & que fon autorité 
y ëtoit très-afFermie , fur-tout dans le teins oii 


l’on place cette conftitution ; au Heu qu’elle con- 
vient très-bien aux événemens qui arrivèrent 


fous le règne de Clotaire. II , qui causèrent une 
révolution dans l’état politique du royaume. II 
faut éclairer l’biftoire par les loix, & les loix 


par l’biftoire. 



CHAPITRE III. 


Autorité des maires du palais, 

Jf’Ai dit que Clotaire II s’étoît engagé à ne 
point ôter à Warnachaire la place de maire pen- 
dant fa vie. La révolution eut un autre efFet. 
Avant ce tems , le maire étoit le maire du roi, 
î! devint le maire du royaume ; le roi le choifilFoit, 
la nation le choifit. Protaire , avant la révolution, 
avoit été fait maire par Théodtric , & Landéric 
par Frédé§onde } mais depuis , la nation fut en 
polTeflion d’élire. 

Ainfi il ne faut pas confondre , comme ont fait 
quelques Auteurs, ces maires du palais avec ceux 
qui avoient cette dignité avant la mort de Brunes 
hault J les maires du roi avec les maires du 
Toyaiime. On voit, par la loi des Bourguignons, 
que chez eux la charge de maire n’étoit peint 
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une des premières de l’état; elle ne fut pas noa 
plus une des plus éminentes chez les premiers 
rois Francs. 

CLotairt rafTura ceux qui polTédoient des charges 
& des (iefs; & après la mort de Warnachaire ^ 
ce prince ayant demandé aux feigncurs affemblés 
à Troies, qui ils vouloient mettre en fa place ^ 
ils s’écrièrent tous qu’ils n’éÜroient point ; 8c 
lui demandant fa faveur, ils fe mirent entre fes 
mains. 

Dagobtrt réunit, comme fon père, toute la 
monarchie : la nation fe rcpofa fur lui, 6c ne lui 
donna point de maire. Ce prince fe fcntit en 
liberté ; 6c raffuré d’ailleurs par fes viéloires , 
il reprit le plan de Brunthault. Mais cela lui 
• réuflit fl mal , que les leudes d’Auftrafie fe laifsè* 
rent battre par les Sclavons, s’en retournèrent 
chez eux, & les marches de l’Auftrafie furent 
en proie aux Barbares. 

Il prit le parti d’offrir aux Audrafiens de céder 
l’Auftrafie à fon fils Sigebert , avec un tréfor , 
& de mettre le gouvernement du royaume 8c 
du palais entre les mains de Cunïbert , évêque de 
Cologne , 8c du duc Adalgife. Fridigaire n’entre 
point dans le détail des conventions qui furent 
faites pour lors : mais le roi les conftrma toutes 
par fes Chartres , 8c d’abord l’Auftrafie fut mife 
hors de danger. 

Daoobtrt fe Tentant mourir , recommanda à 
f fa femme Nenttchildc , 8c fon fila ClovUt 
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Les leudes de Neuftrie & de Bourgogne choi- 
firent ce jeune prince pour leur roi. Æga âc 
Nentcchilde gouvernèrent le palais ; ils renuirens 
tous les biens que Dagobert avoit pris ; & les 
plaintes cefsèrent en Neuftrie & en Bourgogne, 
comme elles avoient ceflTé en Auftrafie. 

Après la mort à'Æga , la reine Nentechilde 
engage'a les feigneurs de Bourgogne à élire 
Floachatus pour leur maire. Celui-ci envoya aux 
évêques & aux principaux feigneurs du royaume 
de Bourgogne des lettres, par lefquelles il leur 
promettoit de leur conferver pour toujours, 
c’eft-à-dire pendant leur vie, leurs honneurs 8c 
leurs dignités. U confirma fa parole par un fer- 
ment. C’eft ici que l’auteur du livre des maires 
de lamaifon royale met le commencement de 
l’adminifiration du royaume par des maires du 
palais. 

Frédégaire , qui étoit Bourguignon , ett. entré 
dans de plus grands détails fur ce qui regarde 
les maires de Bourgogne dans le tems de la 
révolution dont nous parlons , que fur les maires 
d’Aufirafie & de NcuArie : mais les conventions 
qui furent faites en Bourgogne , furent, par les 
mêmes raifons, faites en Neuftrie & en Auftrafie. 

La nation crut qu’il étoit plus sûr de mettre 
la puifiance entre les mains d’un maire qu’elle 
éüfoit, & à qui elle pouvoir impofer des condi- 
tions, qu’entre celles d’un roi dont le pouvoir 
ÿtojt béréditaire. 
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CHAPITRE IV. 

Qutl était y à V égard des maires , le génie 
de la nation. 

"CT N gouvernement, dans lequel une nation qui 
«voit un roi élifoit celui qui devoir exercer la 
ÿ puiiTance royale , paroît bien extraordinaire: 
Biais , indépendamment des circonftances oCi l’on 
fe trouvoit , )e crois que les Francs tiroient à 
cet égard leurs idées de bien loin. 

, Ils étoient defcendus des Germains , dont Tacite 
dit que dans le choix de leur roi , ils fe décer- 
ininoient par fa nobleffe ; & dans le choix de 
leur chef, par fa vertu. Voilà les rois de la 
première race , & les maires du palais ; les 
premiers étoient héréditaires j les féconds étoient 
éleaifs. 

On ne peut douter que ces princes, qui, dans 
l’alTemblée de la nation , fe levoient , & fe pro^ 
pofoient pour chefs de quelqu’entreprife à tous 
ceux qui voudroient les fuivre , ne réunilTent 
pour la plupart, dans leur perfonne & l'autorité 
du roi & la puHTance du maire. Leur noblelTc 
leur avoit donné la royauté; & leur vertu, les 
iaifant fuivre par plufieurs volontaires qui les 
prenoient pour chefs , leur donnoit la puiiTance 
, du maire. C’eA par la dignité royale que nos 
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premiers rois furent à la tête des tribunaux Se 
fies afTemblées , & donnèrent des loix du con- 
fentement de ces aiTemblées : c’eft par la dignité 
de duc ou de chef qu’ils firent leurs expéditions , 
& commandèrent leurs armées. 

Four connoïtre le génie des premiers Francs 
à cet égard , il n'y a qu'à jetter les yeux fur la 
conduite que tint Arbogafic , Franc de nation » 
à qui Valtntinun avoit donné le commandement 
de l'armée. 11 enferma l’empereur dans le palais; 
il ne permit à qui que ce fût de lui parler d’aucune 
^ affaire civile ou militaire. Arbogafit fit pour lors 
ce que les Pépins firent depuis. 

.. ■■■■ F* 

CHAPITRE V. 

Comment Us maires obtinrent le comman- 
dement des armées, 

IP E N D A M T que les rois commandèrent les 
armées , la nation ne penfa point à fe choifir 
un chef. Clovis & fes quatre fils furent à la tête 
des François , 8c les menèrent de viftoire en 
▼iefoire. Thibault , fils de Théodébert , prince 
jeune , foihie & malade , fut le premier des 
rois qui refia dans fon palais. II refufa de faire 
une expédition en Italie contre Narsls ^ & il eut 
le chagrin de voir les Francs fe choifir deux chefs 
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qui les y menèrent. Des quatre enfans de Clotaire T , 
ContranjFat celui qui né(;ligea le plus de com- 
mander les armées: d’autres rois fuivirent cet 
exemple : Et pour remettre, fans péril, le com- 
mandement en d’autres mains , ils le donnèrent 
à pfuficurs chefs ou ducs. 

On en vit naître des inconvéniens fans nombres 
il n’y eut plus de difeipline , on ne fut plus obéir ; 
les armées ne furent plus funeftes qu’à leur propre 
pays ; elles étoient chargées de dépouilles avant 
d’arriver chez les ennemis. On trouve dans Gré- 
goire de Tours une vive peinture de tous ce» 
maux. « Comment pourrons -nous obtenir la 
M viftoire, difoit Contran y nous qui ne confer- 
»« vons pas ce que nos pères ont acquis? notre 
M nation n’eft plus la même. ...» Chofe fingu- 
lière ! elle étoit dans la décadence dès- le tem» 
des petits-fils de Clovis, 

Il étoit donc naturel qu’on en vînt à faire un 
duc unique; un duc qui eût de l’autorité fur cette 
multitude infinie de feigneurs & de leudes qui 
re connoiffoient plus leurs engagemens ; un duc 
qui rétablît la difeipline militaire, & qui menât 
contre l’ennemi une nation qui ne favoit plus 
faire la guerre qu’à elle-même. -On donna la 
puifTance aux maires du palais. 

La première fonélion des maires du palais fut 
le gouvernement économique des maifons royales. 
Ils eurent , concurremment avec d’autres officiers , 
le gouvernement politique des fiefs ; de, à la fin , 
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ils en difposèrent feuls. Ils eurent aufli l’admî- 
piAration des affaires de la guerre ôc le com- 
mandement des armées ; & ces deux fondions 
fe trouvèrent nécêffairement liées avec les deux 
autres. Dans ces tems-là il étoit plus difficile; 

' d’affembler les armées que de les commander: 
& quel autre que celui qui difpofoit des grâces ^ 
pouVbit avoir cette autorité? Dans cette nation 
indépendante & guerrière , fl falloir plutôt inviter 
que contraindre j il falloir donner ou faire efpcrer 
les fiefs qui vaquoient par la mort du poffeffeur , 
xécompenfer fans ceA'e , faire craindre les pré- 
férences : celui qui avoir la furintendance du 
palais , devoir donc être le général de l’armée. 

<S:— ^ ■ 

CHAPITRE VI. 

Seconde époque de Pabbaijfement des rois 
^de la première race, 

D £ P U I s le fupplice de Brunthault , les maires 
avoient été adminiArateurs du royaume fous les 
rois ; âc , quoiqu’ils euffent la conduite de la 
guerre , les rois étoient pourtant à la tâte des 
armées, & le maire & la nation combauoient 
fous eux. Mais la vicioire du duc Pépin fur T/iéo- 
dor 'u & fun maire , acheva de dégrader les rois ; 
celle que remporta Charles Martel fur Chilpirie 

& 
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9t. fon maire Rainfroy confirma cette dégradation. 
X>’Aufirafie triompha deux fois de la Neufirie 8c 
de la Bourgogne ; & la mairerie d’Aufiraftc étant 
comme attachée k la famille des Pépins , cette 
isairerie s’éleva fur toutes les autres maireries, & 
cette tnaifon fur toutes les autres maifons.Les vain- 
queurs craignirent que quelqu’homroe accrédité 
ne fe faisît de la perfonne des rois pour exciter 
des troubles. Ils les tinrent dans une maifoa 
royale , comme dans une efpèce de prifon. Une 
£ois chaque année , ils étoient montrés au peuple, 
lià ils faifoient des ordonnances, mais c’étoient 
cellesduroaire : ilsrépondoientaux ambaiTadeurs, 
nais c’étoient les réponfes du maire. C’ell dans 
ce tems que les hifioriens nous parlent du gou- 
vernement des maires fur les rois qui leur 
étoient aifujettis. 

Le délire de la nation pour la famille de Pépin 
«lia fl loin , qu’elle élut pour maire un de fes 
petitS'fils qui étoit encore dans l’enfance; elle* 
l’établit fur un certain Dagobert , Sc mit uo 
fantôme fur un fantôme* 
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CHAPITRE VIL 

'JDes grands offices & des fiefs , fous les 
maires du palais, 

ILj E s maires du palais n’eurent garde de rétablir 
la movibilité des charges & des offices; ils ne 
régnoient que par la proteéUon qu’ils accordoient , 
à cet égard , à la nobleiîe : ainfiles grands offices 
continuèrent à être donnés pour la vie , & cet 
lifage fc confirma de plus en plus. 

Mais j'ai des réflexions particulières k faire fur 
les fiefs. Je ne puis douter que , dès ce teras*là , 
la plupart n’eufTent été rendus héréditaires. 

Dans le traité d’Andeli , Contran , & fon nevea 
Childcbc-rt , s’obligent de maintenir les libéralités 
faites aux leudes & aux églifes par les rois leurs 
' prédéceffeurs ; & il eft permis aux reines, aux 
filles, aux veuves des rois, de difpofer, par 
tefiamcnt fk pour toujours, des chofes qu’ellec 
tiennent du fifc. 

Marculfc écrivoit fes formules du tems des 
maires. On en voit plufieurs où les rois donnent 8c 
à la perfonne & aux héritiers : & , comme les for- 
mules font les images des afiions ordinaires de 
la vie, elles prouvent que , fut la fin de la pre- 
mière race , une partie des fiefs palToit déjà aux 
liéritieri. Il s’en falloir bien que l’oQ tût, dans 
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ces tems- 1 ^, l’idée d'un domaine inaliénable; c’eft 
une chofe très-moderne , & qu’on ne connoiflbit 
alors ni dans la théorie , ni dans la pratique. 

On verra bientôt fur cela des preuves de fait» 
& , fl je montre un tems où il ne fe trouva plu» d« 
Wnéfices pour l’armée, ni aucün fonds pour for», 
entretien ; il faudra bien convenir que les ancien» 
bénéfices avoient été aliénés. Ce teins eft celui 
ée Charles Martel ,,qui fonda de nouveaux fiefs , 
qju’il faut bien diftinguer des premiers. 

Lorfque les rois commencèrent à donner pouf 
toujours , foit par la corruption qui fe gliffa dan» 
le gouvernement , foit par la conftitution même 
qui faifoit que les roi» étoient obligés de récom- 
penfer fans ceffe ; il étoit naturel qu’ils com- 
enençaffent plutôt à donner à perpétuité les fief* 
que les comtés. Se priver de quelques terres étoU 
peu de chofe : renoncer aux grands offices , c’étoiC 
perdre la puiffance même. 

.«= = 8 » 

CHAPITRE VIII. 

Comment Us alUux furent changés en 
fiefs, 

5-1 A manière de changer un alleu en fief fe 
trouve dans une formule de Marculfe. On donnoit 
f» terre au roi *, U U rendoit au .donateur en 
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ufufnjit ou bénéfice J & celui-ci défigtioit au 
roi fes héritiers. 

Pour découvrir les raifons que l’on eut de 
dénaturer ainfi fon alleu , il faut que je cherche, 
comme dans des abymes, les anciennes préro- 
gatives de cette nobleffe, qui , depuis onze (iècles, 
eft couverte de pouflière , de fang & de fueur. ^ 

Ceux qui tenoient des fiefs avoient de très- 
grands avantages. La compofition pour les torts 
qu’on leur faifoit étoit plus forte que celle des 
hommes libres. U paroît, par les formules de 
JMarculft , que c’étoit un privilège du vaffal du 
roi , que celui qui le tueroit payeroit fix cents 
fous de compofition. Ce privilège étoit établi 
par la loi falique & par celle des Ripuaires ; 

2e , pendant que ces deux loix ordonnoient fix 
cents fous pour la mort du vaffal du roi , elles 
n’en donnoient que deux cents pour la mort d’un 
ingénu , Franc , Barbare , ou homme vivant fous 
la loi falique ; âc que cent pour celle d’ua 
Homain. 

Ce n’étoit pas le feul privilège qu’euffent le* 
vaffaux du roi. U faut favoir que , quand un 
homme étoit cité en jugement , & qu’il ne fe 
préfentoit point eu n’obéiffoit pas aux ordon- 
nances des juges , il étoit appelle devant le roi; 

& , s'il perfilloit dans fa contumace , il étoit mis 
hors de la proteélion du roi, & perfonne ne pou- 
Yoit le recevoir chez foi, ni même lui donner 
tàu pain : or , s’il étoit d'une condition ordinaire , 
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fes biens ëtoient ceniirquës ; mais , s’il étoic 
vaflfal du roi, ils ne l’étoteni pas. Le premier, 
'par fa contumace, ëtoit cenf^ convaincu du 
crime • & non pas le (econd. Celui* là, dans 
les moindres’crimes , ëtoit fournis à la preuve par 
l’eau bouillante ; celui-ci n'y ëtoit condamné que 
dans le cas du meurtre. Enfin, un vafTal du roi 
ne pouvoit être contraint de jurer en juflice 
contre un autre vafTal. Ces privilèges augmen- 
tèrent toujours & le capitulaire de Carloman 
fait cet honneur aux vaffaux du roi , qu’on ne 
peet les obliger de jurer eux-mêmes , mais 
feulement par la bouche de leurs propres vafTaux. 
De plus ; lorfquc celui qui avoit les honneurs ne 
s’écoit pas rendu à l’armée , fa peine ëtoit de 
s’abflenir de chair & de vin , autant de tems 
qu’U avoit manqué au fcrvice : mais l’homme 
libre , qui n’avoit pas luivi le comte , payoiC 
une compofuion de foixante fous , & ëtoit mis 
en fervttude jufqu'à ce qu'il l'eût payée. 

Il eft donc aifë de penfer que les Francs qui 
u’ëtoient point vaffaux du coi , & encore plut 
les Romains, cherchèrent à le devenir qu’afin 
qu’ils ne fuffent pas privés de leurs domaines, ott 
imagina l’ufage de donner fon alleu au roi, de 
le recevoir de lui en fief, & de lui défigner fes 
héritiers. Cet ufage continua toujours ; & il eue 
fur-tout lieu dans les dëfordres de la fécondé 
race , oh tout le monde avoit befoin d’un pro- 
ceâcur) & vouloit faire corps avec d’autre# 
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feigneurt , & entrer , pour ainfi dire , dans la 
monarchie féodale, parce qu’on n’avoit plus la 
monarchie politique. 

Ceci continua dans la troiüeme race , comme 
on le voit par pluûeurs Chartres ; foit qu’on 
donnât fon alleu , & qu’on le reprît par le même 
aâe ; foit qu’on le déclarât alleu , & qu’on le 
reconnût en fief. On appelloit ces fiefs, fiefs 
Je reprift. 

Cela ne fignifie pas que ceux qui avoient des 
fiefs les gouvcrnalTent en bons pères de familles; 
fie. , quoique les hommes libres cbercbafTent 
beaucoup à avoir des befs, ils traitoient ce genre 
de biens comme on adminiftre aujourd’hui les 
ufufruits. C’eil ce qui fit faite à Charlemagne , 
prince le plus vigilant & le plus attentif que 
nous ayons eu , bien des règlemens, pour env* 
pêcher qu’on ne dégradât les fiefs eu faveur 
de fes propriétés. Cela prouve feulement que , 
de fon tems , la plupart des bénéfices étoient 
encore à vie; Ôt que, par conféquent, on 
prenoit plus de foin des alleux que des bénéfices : 
mais cela n’empêche pas que l’on n’aimât encore 
mieux être vaiTal du roi qu’homme libre. Oa 
pouvoit avoir des raifons pour difpofer d'une 
certaine portion particulière d’un fief ; mais oa 
pe vouloit pas perdre fa dignité même. 

Je fais bien eucoreque Charlemagne Ce plaint^ 
dans un capitulaire, que, dans quelques lieux, 
il y aveit des gens qui doonqient leurs fieft 
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en propriété , & les rachetoient enfuite en 
propriété. Mais je ne dis point qu'on n’aimât 
mieux une propriété qu’un ufiifruit : Je dis feu- 
lement que , lorfqu’on pouvoit faire d'un alle\c 
un fief qui pafsât aux héritiers, ce qui ell (e 
cas de la formule dont j’ai parlé, on avoit 
de grands avantages à le faire. 

CHAPITRE IX. 

Comment les biens eccléjtajliques furent 
convertis en fiefs, 

E s biens fifeaux n’auroient dû avoir d’autre 
deïlinatîon que de fervîr aux dons que les rois 
pouvoient faire pour inviter les Francs à de 
nouvelles entreprifes , lefquelles augmentoienty 
d’un autre côté, les biens fifeaux; & celaétoic* 
comme j’ai dit, l’efprit de la nation ; mais les 
dons prirent un autre cours. Nous avons un 
difeours de Chilpirie , petît-fils de Clovis , qui 
fe plaignoit déjà que ces biens avoient été 
prefque tous donnés aux églifes. *• Notre fife eft 
>> devenu pauvre, dïfoit-il } nos rlcheffes ont 
»» été tranfportées aux* églifes : Il n’y a plus 
» que les évêques qui régnent; ils font dans U 
>• grandeur , & nous n’y fommes plus. •• 

Cela fit que les maires , qui n’ofoieot atr 
saquer les feigaeurs , dépouillèrent les églifetS 
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Sc une des raifons qu’allégua Péj>in pour entrer 
en Neuflrie, fut qu’il y avoit été invité par 
les ecclëfiaAiques , pour arrêter les entreprifes 
des rois, c’eft-à-dire des maires, qui privoient 
l’églife de tous fes biens. 

Les maires d’Auftrafie, c’eft-à-dire, lamaîfoa 
des Pipins , avoit traité l’égife avec plus de 
modération qu’on n’avoit fait en Neuftrie & en 
Bourgogne ; de cela eA bien clair par nos chro« 
niques , où les moines ne peuvent fe laffec 
d'admirer la dévotion & la libéralité des Pépins, 
-Ils avaient occupé eux-mêmes les première» 
places de l’églife. « Un corbeau ne crève pas 
» les yeux à un corbeau » , comme difoîç 
Chilpéric aux évêques. 

Pépia fournit la Heuftrie 8( la Bourgogne; 
mais ayant pris, pour détruire les maires & lesf 
rois, le prétexte de l’opprefBon des églifes, 
il ne pouvoit plus les dépouiller , fans contre* 
dire fon titre , & faire voir qu’il fe jouoit de la 
nation. Mais la conquête de deux grands royaumes 
& la deAniâion du parti oppofé, lui fournirent 
affez de moyens de contenter fes capitaines. 

Pépin fe rendit maître de la monarchie , en 
protégeant le clergé ; Charles Martel fon (ils ne 
put fe maintenir qu’en l’opprimant. Ce prince, 
voyant qu’une partie des biens royaux 8c de» 
biens (ifeaux avoient été donnés à vie ou ers 
propriété à la nobleffe ; & que le clergé, recevant 
d«s mains des riches & des pauvres , avoit acquit 
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une grande partie des allodiaux mênfes ; il dd» 
pouilla les dglifes : de les fiefs du premier partage 
ne fubfiftant plus , il forma une fécondé fois des 
fiefs. Il prit, pour lui & pour fes capitaines , les 
biens des églifes & les dglifes mêmes ; & fit celTer 
un abus qui , à la différence des maux ordinaires , 
étoit d’autant plus facile à guérir , qu'il étoil 
extrême. 

CHAPITRE X. 

Richcjfes du Clergé, 

Kj E clergé recevoir tant , qu’il faut que , dans 
les trois races , on lui ait donné plufieurs fois tous 
les biens du royaume. Mais fi les rois, la nobleffe 
& le peuple trouvèrent le moyen de leur donnée 
tous leurs biens, ils ne trouvèrent pas moins celui 
de les leur ôter. La piété fit fonder les églifes 
dans la première race : mais l’efprit militaire les 
fit donner aux gens de guerre , qui les partagèrent 
è leurs enfant. Combien ne fortit-il pas de terres 
delà menfe du clergé ' Les rois de la fécondé rac6 
ouvrirent leurs mains, & firent encore d’immenfeS 
libéralités ; les Normands arrivent , pillent 8c 
ravagent ; perfécutent fur>tout les prêtres & les 
moines : cherchent les abbayes ; regardent oCk 
ait troRveront quelque lieu religieux : car U» 
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attribuoient aux eccléûaftiques la deftruôion de 
leurs idoles , & toutes les violences de Charles 
magne , qui les avoit obligés les uns après les 
autres de fe réfugier dans le nord. C’étoient des 
haines que quarante ou cinquante années n'avoient 
pu leur faire oublier. Dans cet état des chofes, 
combien le clergé perdit-il de biens ! A peine y 
avoit-il des eccléfiadiques pour les redemander# 
Il refta donc encore à la piété delà troifième race 
affez de fondations 'a faire , & de terres à donner: 
les opinions répandues & crues dans ces tems-lè, 
auroient privé les laïques de tout leur bien , s’il* 
avoient été afTe* honnêtes gens. Mais , fi les 
cccléfiaftiques avoient de l’ambition , les laïques 
çn avoient audï: A le mourant donnoit, le fuc* 
çefTeur vouloit reprendre. On ne voit que que* 
relies entre les feigneurs & les évêques , les 
gentilshommes & les abbés ; & il falloir qu’pa 
prcfsât vivement les ecclétîafiiques , putfqu'ils 
furent obligés de fe mettre fous la proteâion 
de certains feigneurs, qui les défendoiem pout 
un moment, & les opprimoient après. 

Déjà une meilleure police , qui s’étabüflbic 
dans le cours de la troifième race, permettoU 
aux eccléfiafiiques d’augmenter leur bien. Les 
calvinifies parurent, & firent battre de la monnoie 
de tout ce qui fe trouva d’or ôc d’argent dans les 
églifes. Comment le clergé auroit-il été alTuré 
de fa fortune ? Il ne l’étoit pas de fon exifience # 
il traitoic des matières de controverfe , & l'on 


Digilized by Googic 



Liv. XXXI. Cbap. XI. 127 

bf ûloic fes archives. Que fervit-il de redemander 
à une nobleffe , toujours ruinée , ce qu’elle n’avoit 
plus , ou ce qu’elle avoir hypothéqué de mille 
manières ? Le clergé a toujours acquis , U a tou» 
jours rendu , & il acquiert encore. 

CHAPITRE XI. 

]^tat dt l'Europe du tems de Charles 
Martel, 

C H A R L E s M AjR TEL, qui entreprît de 
dépouiller le clergé, fe trouva dans les circonf* 
tances les plus heureufes : il étoit craint & aimé 
des gens de guerre, & il travailloit pour eux; 
il avoit le prétexte de fes guerres contre le» 
Sarrafins ; quelque haï qu’il fût du clergé, il n’en 
avoit aucun befoin ; le pape , à qui il étoit 
nécelTaire, lui tendoit les bras : on fait la célèbre 
ambaffade que lui envoya Grégoire III. Ces deux 
puilTances furent fort unies , parce qu’elles ne 
pouvoient fe paffer l’une de l’autre : le pape 
avoit befoin des ‘rancs, pour le foutenir contre 
les Lombards & contre les Grecs : Charles Martel 
avoit befoin du pape pour humilier les Grecs, 
embarralTerles Lombards , fe rendre plus refpec- 
«able chez lui , Sc accréditer les titres qu’il avoit Sc 
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ceux que lut ou fes enfans pourroient prendre* 
11 ne pouvoir donc manquer (on entreprtfe. 

St. Euchtr , Evêque d’Orléans , eut une viGoa 
qui étonna les princes. Il 6aut que je rapporte 
à ce fujet la lettre que les évêques, alTerabléfl 
à Rheims, écrivirent à Louis U Germanique , qui 
étoit entré dans les terres de Charles la Chauve f 
parce qu’elle cft très-propre à nous faire voir 
quel étoit , d^ns ces tems - Ik , l’état des 
ebofes, & la fituation des efprits. Ils difent que 
» St. Euchtr ayant été ravi dans le ciel , il vit 
» Charles Martel tourmenté dansl'enfer inférieur^ 
»» par l’ordre des Saints qui doivent aflifter avec 
»* Jefus-Chrift au jugement dernier; qu’il avoic 
>• été condamné k cette peine avant le tems^ 
M pour avoir dépouillé les égHfes de leurs biens^ 
» & s’être par-là rendu coupable des péchés de 
n tous ceux qui les ayoient dotées; que le roi 
» Pépin fit tenir à ce fujet un concile; qu’il fit 
»» rendre aux églifes tout ce qu’il put retirer des 
» biens eccléfiafliques ; que , comme U n’en put 
M r’avoir qu’une partie à caufe de fes démêlés 
M avec Vaifre duc d'Aquitaine, il fit faire, ea 
" faveur des églifes , des lettres précaires du 
•• refte ; Sr régla que les laïques paieroient une 
»» dîme des bient qu’ils tenoiènt des églifes , & 

H douze deniers pour chaque roaifon ; que Char- 
>• Uraagne ne donna point les biens de l’églife; 

•r qu’il fit au contraire, un capitulaire par lequel 
»* il s’engagea , pour lui Ôi fes fucceffeurs, de ne 
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» les donner jamais ; que tout ce qu’ils avancent 
t* eft écrit ; & que môme plufieurs d’entr’eux 
»• l'avoient entendu raconter à Louis U Déôon^ 
M naire f père des deux rois. •• 

Le réglement du roi Pipin , dont parlent les 
évêques, fut fait dans le concile tenu à Leptines, 
L’églife y trouvoit cet avantage , que ceux qui 
avoient reçu de ces biens ne les tenoient plus 
que d’une manière piécaire ; & que d’ailleurs, 
elle en recevoit la dîme , & douze deniers punc 
chaque café qui lui avoit appartenu. Mais c'étoic 
un remède palliatif, & le mal rclloit toujours* 
Cela même trouva de la contradiâion , Sc 
Pépin fut obligé de faire un autre capitulaire, 
oüi il enjoignit à ceux qui tenoient de ces béné« 
fices de payer cette dîme & cette redevance, 
& même d’entretenir les maifons de l’évêché 014 
du mcnaftère , fous peine de perdre les biens 
donnés. Charlemagne renouvella les réglemens 
de Pépin, 

Ce que les évêques difoient dans la même lettre, 
que Charlemagne promit , pour lui & fes fuccef- 
feurs, de ne plus paruger les biens des églifes 
aux gens de guerre , eft conforme au capitulaire 
de ce prince donné à Aix-la-Chapelle l’an 803 , 
fait pour calmer les terreurs des ecdéâaftiques 
à cet égard : mais les donations déjà faites 
fubfiftèrent toujours. Les évêques ajoutent, Sc 
avec raifon, que Louis le Débonnaire fuivit la 
conduite de Charlemagne , âc ne donna point les 
biens de l’églife aux foldats* 
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Cependant les anciens abus allèrent fi loin que« 
fous les enfans de Louit Le Débonnaire , les laïquet 
établiffoient des prêtres dans leurs églifes , ou les 
chaiToienty fans le confentement des évêques* 
Les églifes fe partageoient entre les héritiers; 
& , quand elles étoicnt tenues d’une manièro 
indécente , les évêques n’avoient d’autre ref* 
fource que d’en tirer les reliques. 

Le capitulaire de Compiegne établit que l’en* 
voyé du roi pourroit faire la vifite de tous les 
tnonaftères avec l’évêqne , de l’avis & en préfence 
de celui qui le tenoic ; & cette règle générale 
prouve que l’abus étoit général. 

Ce n’eft pas qu’on manquât de loix pour la 
reftitution des biens des églifes. Le pape ayant 
reproché aux évêques leur négligence fur le 
rétabliffement des monaftères , ils écrivirent à 
Charles le Chauve , qu’ils n’avoient point été 
touchés de ce reproche , parce qu’ils n’en étoient 
pas coupables, & ils l'avertirent de ce qui avoit 
été promis, réfolu & llatué dans tant d’aflemblées 
de la nation. EfFeélivèment ils en citent neuf. 

On difputoit toujours. Les Normands arrivé* 
rent, & mirent tout le monde d’accord* 
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CHAPITRE XII. 

Etabliffement des dîmes. 

F 

E s réglemens faits fous le roi Pépin avoient 
plutôt donné à l’églife l'efpérance d’un foula- 
gement qu’un foulagement effedif : & comme 
Charles Martel trouva tout le patrimoine public 
entre les mains des eccléfiaftiques, Charlemagne 
trouva les biens des eccléfiaftiques entre les 
mains des gens de guerre. On ne pouvoir faire 
reftituer à ceux-ci ce qu’on leur avoir donné; Sc 
les circonftances ou l’on étoit pour lors rendoient 
la chofe encore plus impratiquable qu’elle n’étoit 
de fa nature. D’un autre côté, le chriftianifme 
ne devoir pas périr, faute de rainiftres, de temples 
& d’inftruftions. 

Cela fit que Charlemagne établit des dtmes, 
nouveau genre de bien , qui eut cet avantage 
pour le clergé, qu’étant fmguliéreraent donné 
à l’églife , il fut plus aifé dans la fuite d’en 
reconnoître les ufurpations. 

Oa a voulu donner à cet établiftement des 
dates bien plus reculées : mais les autorités que 
l’on cite , me femblent être des témoins contre 
ceux qui les allèguent. La conftitution de Clotaire 
dit feulement qu’on ne leveroit point de certaines 
ùlaici fur les biens de l'églife : bien loin donc 
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que l’églife levât des dîmes dans ces tems-là, 
toute fa prétention étoit de s'en faire exenipterf 
Le fécond concile de Mâcon y tenu l'an , 
qui ordonne que l’on paie les dîmes, dit, à la 
vérité , qu'on les avoit payées dans les tems 
anciens; mais il dit audi que, de fon tems, oa 
ne les payoit plus. 

Qui doute qu’avant Charltma^nc on n'eût ouvert 
la bible, & prêché les dons &. les offrandes du 
lévitique ? Mais je dis qu’avant ce prince les 
dîmes pouvoient être prêchées , mais qu’elles 
n’étoient pas établies. 

J’ai dit que les règlement faits fous le roi 
Pépin avoient fournis au paiement des dîmes, Sc 
aux réparations des églifes, ceux qui poffédoient 
en fiefs les biens cccléfiafiiques. C'étoit beau» 
coup d’obliger par une loi , dont on ne pouvoit 
difputer la juftice, les principaux de la natioa 
à donner l’exemple. 

Charlemagne fit plus : & on voit, par le cap!» 
tulaire de IVillis , qu’il obligea fes propres fonds 
ao paiement des dîmes : c’étoit encore un grand 
exemple. 

Mais le bas peuple n’eft guère capable d’aban» 
donner fes intérêts par des exemples. Le fynode 
de Francfort lui préfenta un motif plus prefTant 
pour payer les dîmes. On y bt un capitulaire , 
dans lequel il eft dit que , dans la dernière famine , 
on avoit trouvé les épis de blé vuides ; qu’ils 
avoient été dévorés par les démons, ôc qu’cn 
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«voit entendu leurs voix qui reprochoient de 
n'avoir pas payé la dîme: &, en conféquence, 
il fut ordonné à tous ceux qui tenoient les biens 
ecclériailiques , de payer la dîme; &, enconfé- 
quence encore , on l’ordonna à tous. 

Le projet de Charlemagne, ne re’ufTu pas d’abord ; 
cette charge parut accablante. Le paiement des 
dîmes chez les Juifs étoit entré dans le plan de 
la fondation de leur république mais ici le 
paiement des dîmes étoit une charge indépen- 
dante de celles de l’établifl'ement de la monarchie» 
On peut voir, dans les difpofuions ajoutées Ik 
la loi des Lombards , la difHculié qu’il y eut ^ 
faire recevoir les dîmes par les loix civiles: on 
peut juger , par les différens canons des conciles, 
de celle qu’il y eut h les faire recevoir par les 
loix ecclcfiaftiques. 

Le peuple confentit enfin à payer les dîmes, 
il condition qu’il pourroit les racheter. La conili- 
tution de Louis le Débonnaire y ^ celle de l’em- 
pereur Lothaire fon fils, ne le permirent pas» 

Les loix de Charlemagne fur l’établifTcment des 
dîmes , étoient l’ouvrage de la néceffitc ; la reli- 
gion feule y eut part, & la fuperftitioo n’en eut 
aucune. 

La fameufe divifion qu’il fit des dîmes en quatre 
parties, pour la fabrique des cgiifes, pour les 
pauvres , pour l’évêque , pour les clercs , prouve 
bien qu’il vouloit donner à l’églife cet état 
& permanent qu’elle avoit perdu. 
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Son tedamcnt fait voie qu’il voulut achever de 
réparer les maux que Charles Martel fon aïeul 
avoit faits. Il fit trois parties égales de fes biens 
mobiliers : il voulut que deux de ces parties fufifent 
divifées en vingt-une , pour les vingt-une métro- 
poles de fon empire i chaque partie devoir être 
fubdiviféc entre la métropole & les évêchés qui 
en dépendoient. Il partagea le tiers qui refioit 
en quatre parties ; il en donna une à fes enfans 
& fes petits-enfans , une autre fut ajoutée aux 
deux tiers déjà donnés, les deux autres furent 
employées en oeuvres pies. Il fembloit qu’il 
regardât le don immenfe qu’il venoit de faire 
aux églifes , moins comme une aâion religieufe 
que comme une difpenfation politique. 



CHAPITRE XIII. 

Des clecHons aux évêchés & abbayes, 

Îj E s églifes étant devenues pauvres , les roîf 
abandonnèrent les éleftions aux évêchés & autres 
bénéfices eccléfiaftiques. Les princes s'embarraf- 
sèrent moins d’en nommer les minières; & les 
jCompétitcursréclamèrentmoinsleur autorité. Ainli 
l’églife recevoit une efpèce de compenfation pour 
les biens qu’on lui avoit ôtés. 

Et fl Luuj^ le Débonnaire UifiTaau peuple Romaia 
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le droit d’élire les papes, ce fut un effet de l’efprit 
général de fon tems;on fe gouverna, ù l’egard 
du fiège de Rome^ comme on faifoit h l’égard 
des autres. 


CHAPITRE . XIV. 


Z) es fiefs de Ch ARLES M ART EL,' 

J E ne dirai point fi Charles Martel donnant les 
biens de l’églife en fief, il les donna à vie ou 
perpétuité. Tout ce que je fais, c’eft que, du 
tems de Charlemagne & de Lothairc / , il y avoit 
de ces fortes de biens qui paffoient aux héritiers 
& fe partageoient entr'eux. 

Je trouve de plus qu’une partie fut donnée en 
alleu , & l’autre partie en fief. 

J’ai dit que les propriétaires des alleus ctoient 
fournis au fervice comme les poffeffeurs des fiefs. 
Cela fut fans doute en partie caufe que Charles 
Martel donna en alleu aufli-bien qu’en fief. 


«== 




4 ^ 




CHAPITRE XV. 


Continuation du meme ftijet, 

][ L faut remarquer que les fiefs , ayant ét£ 
çbangés en biens d’églife , & les biens d’égllfe 
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ayant été changés en fiefs , les fiefs & les bienj 
d’églife prirent réciproquement quelque chofc 
de la nature de l’un & de l’autre. Ainfi les biens 
d’égUfe eurent les privilèges des fiefs , & les fiefs 
eurent les privilèges des biens d’églife : tels 
furent les droits honorifiques dans les églifes, 
qu’on vit naître dans ces tems-lh. Et , comme 
ces droits ont toujours été attachés h la haute 
juftice , préférablement à ce que nous appelions 
aujourd’hui le fief, il fuit que les jufiiees patri- 
moniales étoient établies , dans le tems même 
de ceÿ droits. 




CHAPITRE XVI. 

Confit fion de la royauté & dç la mairerîc* 
Seconde race. 

L'Ordre des matières a fait que j’ai troublé 
l’ordre des tenis'r de forte que j’ai parlé de 
CharUpiagne , avant d’avoir parlé de cette époque 
fameufe de la tranflation de la couronne aux 
CarlovingUnt faite fous le roi Pipin: chofe qui, 
& la idiiférence des événeinens ordinaires , cÆ 
peut-être plus remarquée aujourd’hui, qu’elle ne 
le fut dans le teins même qu’elle arriva. 

Les rois n’avoient point d'autorité, mais ils 
svolent un nom j le titre de rot étsit béréditAire , 
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Ce celui de maire droit dieôif. Quoique les maires, 
^ans les derniers tems ^ euffent mis fur le trône 
celui des Mérovingiens qu’ils vouloient , ils n’a» 
voient point pris de roi dans une autre famille ; 
& l’ancienne loi qui donnoit la couronne à une 
certaine famille, n’ëtoit point eifaeëc du cœur 
des Francs. La perfonne du roi étoit prefque 
inconnue dans la monarchie ; mais la royauté ne 
i’étoit pas Pépin , fils de Charles Martel , crut 
qu’il étoit h propos de confondre ces deux titres ; 
confufion qui lailTeroit toujours de rincertitude , 
fl la royauté nouvelle étoit héréditaire , ou non; 
& cela fuftifoit à celui qui joignoit à la royauté 
Une grande puilTance. Pour lors , l'autorité du 
maire fut jointe à l’autorité royale. Dans le 
mélange de ces deux autorités , il fe fit une 
efpèce de conciliation. Le maire avoit été éleélif , 
& le roi héréditaire : la couronne, au commen- 
cement de la fécondé race , fut éleftive , parce 
que le peuple choifit ; elle fut héréditaire, parce 
qu’il choifit toujours dans la même famille. 

Le père le Cointe , malgré la foi de tous les 
monumens, nie que le pape aitautorifé ce grand 
changement ; une de fes raifons efi qu’il auroit 
fait une injufiiee. Et il eft admirable de voir 
un hiftorien juger de ce que les hommes ont fait, 
par ce qu'ils auroient dû faire ! Avec cette manière 
de raifonner , il n’y auroit plus d’hiftoire. 

Quoi qu’il en foit , il eft certain que, dès le 
moment de la vièloire du duc Pépin , fa famille 
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fut régnante , & que celle des Mérovingiens ne le 
fut plus. Quand fon petit-fils Pépin fut couronné 
foi, ce ne fut qu’une cérémonie de plus, & un 
fantôme de moins : il n’acquit rien par-lk que 
les ornemens royaux ; il n’y eut tien de changé 
dans la nation. 

J’ai dit ceci pour fixer le moment de la révo- 
lution ; afin qu’on ne fe trompe pas , en regardant 
comme une révolution ce qui n’étoit qu’une con- 
féquencc de la révolution. 

Quand Hugues Captt fut couronné roi y au 
commencement de la troifième race , il y eut un 
plus grand changement ; parce que l’état pafia 
de l’anarchie à un gouvernement quelconque ; 
(nais quand Pépin prit la couronne , on pafifa d’un 
gouvernement au même gouvernement. 

Quand Pépin fut couronné roi , il ne fit que 
changer de nom : mais , quand Hugues Captt fut 
couronné roi , la chofe changea ; parce qu’un 
grand fief, uni à la couronne , fit cefier l’anarchie. 

Quand Pépin fut couronné roi, le titre de roi 
fut uni au plus grand office; quand Hugues ’Capet 
fut couronné, le titre de roi fut^uni au plut 
grand fief» 
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CHAPITRE XVII. 


Chofc particulière dans Vélcclion des rois 
de la fécondé race, 

O N voit dans la formule de la confécration 
de Pépin , que Charles 8c Carloman furent nufli 
oints & bénits ; & que les feigneurs François 
s’obligèrent , fous peine d’interdiûion 8c d’ex- 
communication , de n’élire jamais perfonne d’une 
autre race. 

Il paroît par les tellamens de Charlemagne 8c de 
Louis le Débonnaire , que les Francs choifilToient 
entre les enfans des rois ; ce qui fe rapporte très* 
bien à la claufe ci-deiTus. Et , lorfque l’empire 
palTa dans une autre maifon que celle de Char- 
lemagne , la faculté d’élire, qui étoit reftreinte 
& conditionnelle , devint pure 8c Ample } 8c on 
s’éloigna de l’ancienne conAitution. 

Pépin , fe fentant près de fa An , convoqua 
les feigneurs eccléAailiques 8c laïques hSt.'Denys, 
& partagea fon royaume à fes deux Als Charles 
& Carloman, Nous n’avons point les aéies de 
cette alfemblée : mais on trouve ce qui s’y palTa, 
dans l’auteur de l’ancienne colleâion hiAorique 
mife au jour par Canifius , 8c celui des annales 
de Metz, comme l’a remarqué M. Baluze, Et j’y 
vois deux chofes en quelque façon contraires : 


t 

I 


I 
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fit le partage du confenteraent des grands? 

& enfuite , qu’il le fit par un droit paternel. CéU 
prouve ce que j’ai dit, que le droit du peuple 
dans cette race étoit d’élire dans la famille ? 
c*étoit , cH proprement parler , plutôt un droit 
d’exclure, qu’un droit d’élire. 

Cette efpèce de droit d’éleéüon fe trouve 
confirmée par les monumens de la féconde race* 
Tel eft ce capitulaire de la divifion de l empire 
que Charlemagne fait entre fes trois en fans , où , 
après avoir formé leur partage , il dit que . 

M Si un des trois frères a un fils , tel que le 
»» peuple veuille l’élire pour qu'il fuccède au 
I* royaume de fon père , fes oncles y confen* 

•> tiront.'» 

Cette même difpofition fe trouve dans le par- 
tage que Louis le Débonnaire fit entre fes trois 
«nfans, Pépin , Louis & Charles , l’an 837, dans 
l’alfemblée A' Aix-la-Chapelle ,• & encore dans ua 
autre partage du même empereur, fait vingt ans 
auparavant , entre Lothaire , Pépin & Louis. On 
peut voir encore le ferment que Louis le Blgue 
fit à Compiegne , lorfqu’il y fut couronné. « Moi 
»» Louis , conftitué roi par la miférkorde de Dieu 
«• & l’éleftion du peuple, je promets... » Ce 
que je dis eft confirmé par les aftes du concile de 
- Valence , tenu l’an 890 pour l’éleéHon de Louis , 
fils de Bofon , au royaume d’Arles. On y élit 
Louis f & on donne pour principales raifons de 
fonéleéUon, qu’il étoit de la famille impériale, 
• que 
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que Charles le Gros lui avoit donné la dignité de 
roi , & que reiiipereur Arnoul i’avoit invefti par le 
feeptre & par le miniftère de fes ambaiTadeurs. Le 
royaume d’Arles, comme les autres, démembrés 
ou dépendans de l’empire de Charlemagne , étoit 
éleâif 3c héréditaire. 

<«= :.-s=rrr =sg>s 

CHAPITRE XVIII. 

Charlemagne, 

HaRLEMAUNE fongea à tenir le pouvoir 
de la nobielTe dans Tes limites , & à empêcher 
l’oppredion du clergé & des hommes libres. 
Il mit un tel tempérament dans les ordres de 
l’état, qu’ils furent contrebalancés , & qu'il 
relia le maître. Tout fut uni par la force de 
ion génie. 11 mena continuellement la noblcnfe 
d’expédition en expédition ; il ne lui lailTa pas 
le tems de former des delTeins, & l’occupa 
toute entière à fuivre les fions. L’empire fe 
maintint par la grandeur du chef : le prince étoic 
§rand, l’homme l’étoit davantage. Les rois fes 
enfans furent fes premiers fujets , les inArument 
de fon pouvoir, 3c les modèles de l’obéiflance. 
Il fit d’admirables réglemenstil fit plus, il les 
üt exécuter. Son génie fc répandit fur toutes 
les parties de l’empUc, Oq voit dans, lei loU 
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de ce prince , un efprit de prévoyance qui com- 
prend tout, & une certaine force qui entraîne 
tout. Les prétextes pour éluder les devoirs font 
dtés ; les négligences corrigées ; les abus réfor* 
«lés ou prévenus. 11 favoit punir ; il favoit encore 
«lieux pardonner. Vafte dans fes deffeins, fimple 
dans l’exécution ^ perfonne n'eut , à un plus haut 
degré , l’art de faite les plus grandes chofes avec 
facilité , & les difüciles avec promptitude. Il 
parcouroit /ans ceffe fon vafte empire , portant 
la main par-tout où il alloit tomber. Les affaires 
renaiffoient de toutes parts , il les finiffoit de toutes 
parts. Jamais prince ne fut mieux braver les dan- 
gers , jamais prince ne les fut mieux éviter. Il 
fe joua de tous les périls , & particuliérement de 
ceux qu’éprouvent prefque toujours les grands 
conquérans , je veux dire les confpirations. Ce 
prince prodigieux étoît extrêmement modéré ; 
fon carafière étoit doux , fes manières fimples ; 
il aimoit à vivre avec les gens de fa cour, 11 fut 
peut-être trop fenfibîe au plaiftr des femmes : mais 
un prince qui gouverna toujours par lui-même, 
Sc qui paffa fa vie dans les travaux , peut mériter 
plus d'excufes. 11 mit une règle admirable dans fa 
dépenfe : il fit valoir fes domaines avec fageffe, 
avec attention , avec économie ; un père de 
famille pourroit apprendre dans fes loix à gou- 
verner fa maifon. On voit dans fes capitulaires 
la four ce pure & facrée d’où il tira fes ricbe/Tes. 
-•îc dirai plu» qu’un sgotî U prdonopit qu’on 
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vendit les œufs des baffes-ccurs de fes domaines , 
& les herbes inutiles de fes jardins ; & il avoit 
«üAribué à fes peuples toutes les richedfes des 
Lombards , & les immenfes tréfors de ces Huns 
qui avoient dépouillé l’univers. 

^1— I II .»i „ ,, , I I. I 

CHAPITRE XIX. 


Continuation du meme fujet, 

O^Harlemagme & fes premiers fuccelTeurt 
craignirent que ceux qu’ils pUceroient dans des 
lieux éloignés ne fuifent portés à la révolte ; ils 
crurent qu’ils trouveroient plus de docilité dans 
les eccléfiaftiques: ainfiilsérigèrenten Allemagne 
un grand nombre d’évêchés , & y joignirent de 
grands fiefs. Il paroit , par quelques Chartres , que 
les claufes qui contenoient les prérogatives de 
ces fiefs n’étoient pas différentes de celles qu’on 
mettoit ordinairement dans ces conceffions , quoi- 
qu’on voie aujourd’hui les principaux eccléfiafti- 
ques d’Allemagne revêtus de la puiffancc fouve- 
raine. Quoi qu’il en foit, c’étoient des pièces 
qu’ils mettoient en avant contre les Saxons. Ce 
qu’ils ne pouvoient attendre de l'indolence ou 
des négligences d’un leude , ils crurent devoir 
l’attendre du zèle & de l’attention agiffante 
d’un évêque ; outre qu’un jel vaffal , bien loin 
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de fe fervir contr’eux des peuples a(Tu)euis , 
auroit, au contraire, befoin d’eux pour fe fou- 
tenir contre fes peuples. 

■fl= . 1 — ’J ! ^ 

CHAPITRE XX. . 

Louis le Débonnaire, 

Â.ÜGUSTE , étant en Egypte , fit ouvrir le tom- 
beau à.' Alexandre : on lui demanda s’il rouloit 
^u’on ouvrit ceux des Ptolomlu ; il dit qu'il 
avoit voulu voir le roi , & non pas les morts. 
Ainfi , dans l’billoire de cette fécondé race , on 
cherche Pépin & Charlemagne f on voudroit voir 
les rois & non pas les morts. 

Un prince, jouet de fes paflïons & dupe de 
fes vertus mêmes *, un prince qui ne connut 
jamais fa force ni fa foibleiTe ; qui ne fut fe 
concilier ni la crainte ni l’amour; qui , avec peu 
de vices dans le cœur , avoit toutes fortes de 
défauts dans refprit , prit en main les rênes de 
l’empire que Charlemagne avoit tenues. 

Dans le tems que l’univers cil en larmes pour 
la mort de fon père ; dans cet inilant d'éton- 
nement , oîi tout le monde demande Charles , & 
ne le trouve plus; dans le tems qu’il bâte fes 
pas pour aller remplir fa place , il envoie devant 

Ihî des gens aiüdés four arrêtes ççu^ qui aroient 
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■contribué au dérordrc de la conduite de fesfœur$« 
^cla caufa de fanglantes tragédies. C’étoient des 
imprudences bien précipitées. Il commença k 
Vjenger les crimes doraefliques , avant d’être arrivé 
au palais ; & à révolter les efprits avant d’être le 
maître. 

II fit crever les yeux à Bernard y roi d’Italie, 
fon neveu , qui étoit venu implorer fa clémence , 
& qui mourut quelques jours après; cela multiplia 
£es ennemis. I<a crainte qu'il eut le détermina à 
faire tondre fes frères ; cela en augmenta encore le 
nombre. Ces deux derniers articles lui furent bi«i» 
reprochés ; on ne manqua pas de dire qu’il avoit 
violé fon ferment & les promeffes folemnelles 
qu’il avoit faites à fon père le jour de fpn cou* 
rnnnement. 

Après la mort de l’impératrice Hirmen^arde , 
dont il avoit trois enfans , il époufa Judith f il 
en eut un fils, ôc bientôt, mêlant les comptai» 
fances d’un vieux mari avec toutes les foiblelfey 
d’un vieux roi , il mit un défordre dans fa famille , 
qui entraîna la chiite de la monarchie. 

Il changea fans ceflTe les partages qu’il avoit fait» 
à fes enfans. Cependanr ces partages avoient été 
confirmés tour à tour par fes ferment , & ceux de 
Ces enfans & ceux des feigneurs. C’étoit vouloir 
tenter la fidélité de fes fujets ; c’étoit chercher 
k .mettre de la confufion, des fcrupules 5 c de» 
équivoques dans l’obéiffance ; c’étoit confondre 
fe» droits divers des princes, dans un tems fuc« 
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'fout oit les fortereiTes ëtant rares , le premier 
rempart de l’autorité étoit la foi promife Sc la 
foi reçue. 

Les enfans de l’empereur , pour maintenir leur* 
partages , follicitirent le clergé , & lui donnèrent 
des droits inouïs )ufqu’alors. Ces droits étoient 
fpécieux ; on faifoit entrer le clergé en garantie 
d’une chofe qu’on avoit voulu qu’il autorisât. 
uigobard repréfenta à Louis It Dibonnaire qu’il 
avoit envoyé Lotaire à Rome pour le faire 
déclarer empereur ; qu’il avoit fait des partages 
à fes enfanS , après avoir confulté le ciel par trois 
jours de jeûnes & de prières. Que pouvoit faire 
un prince fiiperftitieux , attaqué d'ailleurs par 
la fuperftition même ? On fent quel échec l’auto- 
rité fouveraine reçut deux fois , par la prifoa 
de ce prince ôc fa pénitence publique. On avoit 
voulu dégrader le roi , on dégrada la royauté. 

On a d’abord de la peine à comprendre comment 
un prince y qui avoit plufieurs bonnes qualités, 
qui ne nianquoir pas de lumières, qui aimoit natu- 
rellement le bien , & , pour tout dire enfin , le fils 
de Charlemagne , put avoir des ennemis fi nom- 
breux , fi violens , fi irréconciliables, fi ardens 
à l’ofFcnfer , fi infoicns dans fon humiliation, (i 
déterminés à le perdre : Et ils l’auroient perdu 
deux fois fans retour , fi fes enfans , dans le fond , 
plus honnêtes gens qu’eux, euffent pu Aûvre un 
projet & convenir de quelque ebofe. 
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CHAPITRE XXI. 


Continuation du mimt fujet, 

Îj a force que Charlemagne avoit mife dans la 
nation fubfifta affez fous Louis le Débonnaire g 
pour que l^état put fe maintenir dans fa gran- 
deur , & être refpefté des étrangers. Le prince 
avoir l'cfprit foible; mais la nation étoit guer. 
rière. L’autorité fe perdoit au-dedans , fans que 
la puiffance parut diminuer au-dehors. 

Charles Martel , Pépin 8c Charlemagne gouveC# 
fièrent, l’un après l’autre, la monarchie. Le pre- 
mier flatta l’avarice des gens de guerre : les deux 
autres celle du clergé ; l-ouis Ip Débonnaire 
mécontenta tous les deux. 

Danslaconftitution Françoife, le roi, la nobleflTe 
& le clergé avoient dans leurs mains toute la puiC« 
fance de l’état. Charles Mattel , Pépin & Charles 
magne , fe joignirent quelquefois d’intérêts avec 
l’une des deux parties pour contenir l'autre, & 
prefque toujours avec toutes les deux : mais Louis 
le Débonnaire détacha de lui l’un & l’autre de ces 
corps. Il indifpofa les évêques par des réglemena 
qui leur parurent rigides , parce qu’il alloit plus 
loin qu’ils ne vouloient aller eux>mêmes. Il y a ds 
très-bonnes loix faites mal-à-propos. Les évêques* 
accoutumés dans ces tems-là à aller à la guerre 
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contre les Sarrafins & les Saxons , étoient bien 
éloignés de l'efprit •■nonaftique. D’un autre côté, 
»yant perdu toute forte de confiance pour fa 
nobleffe, U éleva des gens de néant : il la priva 
de fes emplois , la renvoya du palais , appella 
des étrangers. Il s'étoii féparé de ces deux corps^ 
il en fut abandonné. 

CHAPITRE XXII. 

Continuation du mime fujet, 

A I s ce qui affoiblit fur-tout la monarchie, 
c’eft que ce prince en diflipa les domaines. C’eft 
ici que Nuard y un des plus judicieux hiûoriens 
que nous ayons; Nitard ^ petit-fils de Charlc- 
fnagne , qui étoit attaché au parti de Louis le 
Débonnaire , & qui écrivoit Thiftoire par ordre 
de Charles le Chauve , doit être écouté. 

11 dit « qu’un certain Adclhard avoit eu pendant 
M un tems un tel empire fur l’efprit de l’em'* 
>» pereur , que ce prince fuivoit fa volonté en 
.» toutes chofes ; qu’à l’inftigatlon de ce favori, 
» il avoir donné les biens fifeaux à tous ceux 
»? qui en avoient voulu; & par-là avoit anéanti 
»» la république. •* Ainfl , il fit dans tout l’empire 
ce que j’ai dit qu’il avoit fait en Aquitaine; 
çhufe que Charlemagne répara, & que perfoanç 
ne répara plus. 
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$ L’état fut mis dans cet épuifement où Charte» 
Martel le «rouva lorfqu’il parvint à la mairerie; Sc 
l'on étoit dans ces circonftances, qu'il n'étoit plus 
queflion d’un coup d’autorité pour le rétablir. 

, Le fifc fe trouva A pauvre , que , fous Charles 
le Chauve, on ne maintenoit perfonne dans les 
honneurs ; on n’accordott la sûreté à perfonne 
que pour de l’argent : quand on pouvoir détruire 
les Normands, on leslailToit échapper pour de 
l’argent : 8c le premier confeil que Hincmar 
donne à Louis le Begue , c’cA de demander , 
dans une aifemblée, de quoi foutenir les dépenfea 
de fa maifon. 

i 

CHAPITRE XXIII. 


Continuation du mime fujet, 

îi E clergé eut fujet de fe repentir de la pro« 
teélion qu’il avoit accordée aux enfans de Louis 
le Dibonnaire, Ce prince , comme j’ai dit, n'avoiC 
jamais donné de préceptions des biens de l’églife 
aux laïques : mais bientôt Lothaire en Italie , Sc 
Pépin en Aquitaine , quittèrent le plan de Char^ 
lemagne , 8c reprirent celui de Charles Martel» 
Les eccléftaAiques eurent recours à l'empereur 
contre fes enfans ; mais ils avoient afFoibli eux« 
taêmef l’autorité qu’ils réclamoient. En Aquiuine , 

L î 
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tm eut quelque comîefceiKjaiice J en Italie, ott 
B’obéft pas. 

Les guerres civiles qui avoient troubië la rie 
€e Louis U Débonnaire , furent le germe de celles 
qui fuivirent fa mort. Les trois frères , Lothaire ^ 
louis 8c Charles , cherchèrentchacuade leur côté, 
à attirer les grands dans leur parti , & ik fe faire 
des créatures. Iis donnèrent, à ceux qui vou-» 
lurent les fuivre, des préceptions des biens de 
régtifc pour gagner la nohleâTe, ilsluilivri'* 
rcnt le clergé. 

. On voit , dans les capitulaires , que ces princes 
furent obligés de céder à l’importunité des de« 
mandes, & qu’on leur arracha fouvent ce qu’il* 
n’auroient pa* voulu donner: on y voit que le 
clergé fe croyoit plus opprimé par la nobleffe 
que par les rois. Il paroit encore que Charles 
le Chauve fut celui qui attaqua le plus le patrî-. 
moine du clergé , foit qu’il fût le plus irrité 
contre lui, parce qu’il avoit dégradé fon père 

fon occaûon ; foit qu’il fut le plu» timide. 
Quoi qu'il en foit, on voit dans les capitulaires 
des querelles continuelle» entre le clergé qui 
demandoit fes biens , & la noblefTe qui refufoit, 
qui éludoit ou qui différoi^ de les rendre ; & les 
rois entre deux. 

C’eft un fpeâacle digne de pitié , de voir 
l’état des chofes en ces tems-l<t. Pendant que 
Icuh le Débonnaire faifoit aux égUfes des dons 
}tnq»en(ç 5 dé ks dpniaipe»^ fçi epfani dlftfi* 
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buoieot les biens du clergé aux laïques. Souvent 
la même main qui fondoit des abbayes nouvelles, 
dépouilloit les anciennes. Le clergé n'avoit point 
un état fixe. On lui ôtoit ; il regagnoit: mais la 
couronne perdoit toujours. 

Vers la fin du règne de Charles le Chauve f 8c 
depuis ce règne , il ne fut plus guère queftion des 
démêlés du clergé & des laïques fur la reftitutioA 
des biens de l’églife. Les évêques jettèrent bien 
encore quelques foupirs dans leurs remontrances 
à Charles le Chauve , que l'on trouve dans le 
capitulaire de l’an 8^6 , & dans la lettre quMls 
écrivent à Louis le Germanique l'an 8^8 : mais 
ils propofoient des chofes , & ils réclamoient des 
promelTes tant de fois éludées , que l'on voit 
qu’ils n’avoient aucune efpérance de les obtenir. 

Il ne fut plus quefiion que de réparer en général 
les torts faits dans l'églife & dans l'état. Les rois 
s'engageoient de ne point ôter aux ieudes leurs 
hommes libres , ôt de ne plus doner les biens 
eccléfiaftiques par des préceptions; de forte que 
le clergé & la noblelTe parurent s'unir d’intérêts* 

Les étranges ravages des Normands, comme 
j!ai dit , contribuèrent beaucoup à mettre fin à ces 
querelles. 

Les rois tous les jours moins accrédités, 8C 
par les caufes que j’ai dites & par celles que je 
dirai , crurent n'avoir d’autre parti à prendre que 
de fe mettre cotre les mains des eccléfialUques* 

Lé 
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lyiais le clergé avoit affoibli les rois , & les rois 
avoient affoibli le clergé. 

Hn vain Charles le Chauve & fes fucceflenrs 
apj>cllèrent-ils le clergé pour foutenir l’état, & 
en empêcher la chute ; en vain fe fervirent-Hs 
^ refpeft que les peup'es avoient pour ce corps y 
pour maintenir celui qu'on devoir avoir pour euxj 
en vain cherchèrent-ils à donner de l’autorité 
à leurs loix pat l’autorité des canons; en vaia 
joignirent-ils les peines eccléfiaftiques aux peines 
civiles; en vain, pour contrebalancer 1 autorité 
éu comte, donnèrent-ils à chaque évêque la qua- 
lité de leur envoyé dans les provinces : il fut 
împoffible au clergé de réparer le mal qu’il avoit 
fait; 8c un étrange malheur, dont je parlerai 
bientôt, fit tomber la couronne à terre. 

gr^r=r =====:Ss 

CHAPITRE XXIV. 

Que les hommes libres furent rendus capa^ 
hles de pofféder des fiefs, 

3'* Ai dit que les hommes libres alloient à I« 
guerre fous leur comte , 8c les vaffaux fous leur 
felgneur. Cela faifoit que les ordres de l’état fe 
balançoient les uns aux autres ; & quoique les 
euffept vaflfaux (qui eux , jls pouvoienî - 
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itre contenus par le comte, qui ëtoit à la tète de 
tous les hommes libres de In monarchie. 

D’abord ces hommes libres ne purent pas fe 
recommander pour un fief, mais ils le purent 
dans la fuite; & je trouve que ce chingemenC 
fe fit dans le tems qui s’dcoula depuis le règne 
de Contran jufqu’à celui de Charlemagne, Je le 
prouve par la comparaifon qu’on peut faire du 
traité d’Andely paffé entre Contran , Chlldebert 
& la reine Srunehault , 8c le partage fait par 
Charlemagne à fes enf-.ns , fit un partage pareil 
fait par Louis le Débonnaire. Ces trois aftes 
contiennent des dirpofitions à peu près pareilles 
à l’égard des vaffaux; & comme on y règle le» 
mêmes points, & à peu près dans les memes 
circonfiances , l’efprit & la lettre de ces trois 
traités fe trouvent à peu près les mêmes à 
cet égard. 

Mais , pour ce qui concerne les hommes libres^ ’ 
il s’y trouve une différence capitale. Le traitS 
d’Andely ne dit point qu’ils puffent fe recom- 
mander pour un fief; au lieu qu’on trouve, dans 
les partages de Charlemagne 8c de Louis le Débont 
nuire , des claufes expreffes pour qu’ils puffent s’y 
recommander ; ce qui fait voir que , depuis le 
traité d’Andely, un nouvel ufage s’introduifoit , 
par lequel les hommes libres étoient devenus 
capables de cette grande prérogative. 

Cela dut arriver lorfque Charles Martel ayant 

les biens de l’égUfe à fes foldats, & 
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les ayant donnés, partie en fief , partie en aleu, 
il fe fit une efpèce de révolution dans les loix 
féodales. Il eft vraifemblable que les nobles qui 
avoiènt dé)k des fiefs trouvèrent plus avantageux 
de recevoir les nouveaux dons en aleu, & que 
les hommes libres fe trouvèrent encore trop 
heureux de les recevoir en fief. 

CHAPITRE XXV. 

» 

Cause principale de l’affoiblis- 
s'ement de la seconde race. 

Changement dans Iss aïeux, 

^ Harlemagne , dans le partage dont i’ai 
parlé au chapitre précédent, régla qu'après f< 
mort les hommes de chaque roi recevroient des 
bénéfices dans le royaume de leur roi , & non 
dans le royaume d’un autre ; au lieu qu’on confer* 
veroit fes aïeux dans quelque royaume que ce 
fût. Mais il ajoute que tout homme libre pour- 
roit , après la mort de fon feigneur , fe recom« 
mander pour un bef dans les trois royaumes, à 
qui il voudroit, de même que celui qui n’avoic 
jamais eu de feigneur. On trouve les mêmes 
difpofitions dans le partage que fit Lgm» U 
paire à fes enfans, l’an 817. 
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Mais, quoique les homme i libres fe recom* 
mandaffent pour un fief, la milice du comte n’en 
droit point afPoiblie il falloit toujours que l’hommn 
libre contribuât pour fon alcu, & préparât des 
Çens qui en filTent le fervice , à raifon d’un homme 
pour quatre manoirs ; ou bien qu’il préparât un 
homme qui fervît pour lui le fief : & quelques 
abus s’étant introduits lâ-deiTus, ils furent cor« 
figés , comme il paroît par les conftitutions da 
Charlemagne , & par celle de Pépin roi d’Italie , 
qui s’expliquent l’une l’autre. 

Ce que les hifioriens ont dit, que la bataille de 
Fontenay caufa la ruine delà monarchie, efttrès* 
vrai : mais qu’il me fort permis de jetter un 
coup d’œil furies fune(les conféquences de cette 
journée. 

Quelque tems après cetta bataille , les trois 
frères , Lothaire , Louis Sc Charles , firent un 
traité dans lequel je trouve des claufes qui durent 
changer tout l’état politique chez les François, 

Dans l’annonciation que Charles fit au peuple 
de la partie de ce traité qui le concernoit, il 
dit que tout homme libre pourroit cholfir pour 
feigneur qui il voudroit , du roi ou des autres 
feigneurs. Avant ce traité, l’homme libre pouvoir 
fc recommander pour un fief : mais fon aleu 
reftoit toujours fous la puiflTance immédiate du 
roi, c’cft‘à-dire , fous la jurifdidion du comte, 
^ il ne dépendoit du feigneur , auquel il s'étoit 
reçotumaudé , ralfoo du fief qu’il en avoi( 
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obtenu. Depuis ce traité , tout homme libre put 
foumettre fon aleu au roi, ou à un autre fei— 
gneur, i fon choix. U n’eft point queftion de 
ceux qui fe recoromandoient pour un fief, mais 
de ceux qui changeoieni leur aleu en fief, 6c 
fortoient, pour ainfi dire, de la jurifdiftion civile^ 
pour entrer dans la puifTance du roi , ou du fei« 
gneur qu’ils vouloient choiûr. 

' Ainfi ceux qui étoient autrefois nuement fou* 
U'puiflance du roi, en qualité d’hommes libres 
fous le comte, devinrent infenfiblement vaffauX 
les uns des autres ; puifque chaque homme libre 
pouvojt choifir pour fe^gneur qui il vouloit , OU 
du roi , ou des autres feigneurs. 

a®. Qu’un homme changeant en fief une terra 
qu’il poffédoit k perpétuité, ces nouveaux fief* 
ne pouvoient plus être à vîe. Auffi voyons-nous 
un moment après , une loi générale pour donner 
les fiefs aux enfans du polTeffeur ; elle eft de Charlti 
le Chauve , un des trois princes qui contraâèrent. 

Ce que j’ai dit de la liberté qu’eurent tous les 
hommes de la monarchie , depuis le traité de* 
trois frères, de choifir pour feigneur qui ils vou* 
loient • du roi ou des autres feigneurs , fe confirme 
par les afles pafTés depuis ce tems-Ià. 

Du tems de Charlemagne , lorfqu'un vaflfal 
avoitreçu d’un feigneur une chofe, ne valût-elle 
qu’un fou, il ne pouvoir plus le quitter. Mais, 
fous Charles Us CAnuve , les vaffaux purent impu^ 
németH fuivre leurs intérêts OU Uur caprice 
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& ce prince s’exprime fi fortement là>deffus , 
qu’il femple plutôt les inviter à jouir de cette 
liberté, qu’à la reftreindre. Du tems de Char- 
lemagne f les bénénces étoient plus perfonnel» 
que réels ; dans la fuite ils devinrent plus réels 
que perfonnels. 

CHAPITRE XXVI. 

Changement dans les jiefs, 

I L n’arriva pas de moindres changemens dans 
les fiefs que dans les aïeux. On voit, par le 
capitulaire de Compiegne, fait fous le roi Pépins 
que ceux à qui le roi donnoit un bénéfice, don* 
noient eux-mêmes une partie de ce bénéfice à 
divers vafiTaux -, mais ces parties n’étoient point 
difiinguées du tout. Le roi les ôtoit , lorfqu’il 
ôtoit le tout; & à la mort du leude , le vafifal 
perdoit aufli fon arrière-fief: un nouveau béné- 
ficiaire venoit, qui établWToit auflî de nouveaux 
arrière-valTaux. Ainfi l’arrière-fief ne dépendoic 
point du fief; c’étoit la perfonne qui dépendoit* 
D’un côté , l’arrière-valTal revenoit au roi , parce 
qu’il n’étoit pas attaché pour toujours au valTal; 
& l’arrière-fief revenoit de même au roi , parce 
qu’il étoit le fief même , & non pas une dépea« 
^ance du fief. 
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Tel étoit rarrière-vaffelage , lorfque les fiefs 
ëtolent amovibles; tel il étoit encore, pendant 
que les fiefs furent à vie. Cela changea , lorfque 
les fiefs pafsèrent aux héritiers, & que les arrière- 
fiefs y pafsèrent de même. Ce qui relevoit du roî 
immédiatement n’en releva plus que médiatement; 
& la puilTance royale fe trouva, pour ainfi dire, 
reculée d'un degré , quelquefois de deux , & fou» 
vent davantage. 

On voit, dans les livres des fiefs , que, quoi- 
que les vaffaux du roi puffent donner en fief, 
e’eft-à-'lire , en arrrière-fief du roi , cependant, 
ces arrière-vaffaux ou petits vavalfeurs ne pou- 
voient pas de même donner en fief, de forte 
que ce qu’ils avoient donné , ils pouvoient tou- 
jours le reprendre. D’ailleurs , une telle con- 
cefiîon ne paffoit point aux enfans comme les 
fiefs , parce qu’elle n’étoit point cenfée faîte 
félon la loi des fiefs. 

Si l’on compare l'état où étoit l’arrière-vaffe- 
lage , du tems que les deux fénateurs de Milan 
écrivoient ces livres, avec celui où il étoit du 
tems du roi Pépin , on trouvera que les arrière- 
fiefs confervèrent plus long - tems leur nature 
primitive, que les fiefs. 

Mais lorfque ces fénateurs écrivirent, on avoit 
mis des exceptions li générales ù cette règle , 
qu’elles l’avoient prefque anéantie. Car fi celui 
qui «voit reçu un fief du petit vavafieur l’avoit 
fuiyi à Rome dans une expédition , il acqu^roi» 
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tous les droits de rafTal ; de même, s’il avoiC 
donné de l’argent au petit vâTalTeur pour obtenir 
le fief, celui-ci ne pouvoir le lui ôter, nil’em* 
pêcher de le tranfmettre à fon fils , jufqu'à ce 
qu’il 1 ui eût rendu fon argent. Enfin , cette règle 
A’étoit plus fuivie dans le fénat de Milan. 

CHAPITRE XXVII. 

Autre changement arrivé dans les fiefs, 

D U tems de Charlemagne y on étoit obligé, 
fous de grandes peines , de fe rendre à la convo* 
cation, pour quelque guerre que ce fût; on ne 
tecevoit point d’exeufes ; & le comte qui auroic 
exempté quelqu’un, auroit été puni lui-même. 
Mais le traité des trois frères mit là-deiTus une 
refiridion qui tira, pour ainfidire, la noblelTe 
de la main du roi ; on ne fut plus tenu de fuivre 
le roi à la guerre , que quand cette guerre étoit 
défenfive. Il fut libre dans les autres, de fuivre 
fon feigneur, ou de vaquer à fes aflaires. Ce 
traité fe rapporte à un autre, fait cinq ans aupa« 
tavant entre les deux frères Charles le Chauve 
ëc Louis roi de Germanie , par lequel ces deux 
frères difpensèrent leurs valTaux de les fuivre à la 
guerre, en cas qu'ils fKTentquelqu’entreprife l’un 
contre l’autre ; chofe que les deux princes juré.» 
C«nt, Sc qu’ils firent jurer aux deux armées. 
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La mort de cent mille François k la bataille de 
Fontenay fit penfer à ce qui reftoit encore de 
noblefife , tjue , par les querelles particulières de 
fes rois fur leur partage , elle feroit enfin exter- 
minée V 8f que leur ambition & leur jaloufie feroit 
verfer tout ce qu’il y avoit encore de fang k 
répandre. On fit cette loi, que la nobleflTe ne 
feroit contrainte de fuivre les princes à la guerre, 
que lorfqu’il s’agiroit de défendre l’état contre 
une invafion étrangère. Elle fut en ufage pendant 
plufieurs fiècles. 



CHAPITRE XXVIII. 

Changemens arrivés dans les grands offices 
6 * dans les fiefs, 

Î L fembloît que tout prît un vice particulier,' 
& fe corrompît en même tems. J’ai dit que, dans 
les premiers tems , plufieurs fiefs étoient aliénés 
à perpétuité : m^is c’étoientdes cas particuliers, 
Scies fiefs en général confervoient toujours leur 
propre nature ; & fi la couronne avoir perdu des 
fiefs , elle en avoit fubliitué d’autres. J’ai dit 
encore que la couronne n’avoit jamais aliéné les 
grands offices à perpétuité. 

Mais Charles le Chauve fit un réglement général, 
^taiaffeûa également de les grands offices 3c les 
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fiefs : il établit, dans fes capitulaires, que les 
comtés feroient donnés aux enfans du comte ; & M 
voulut que ce réglement eût encore lieu pour les 
fiefs. 

On verra tout à l’heure que ce réglement reçut 
une plus grande extenfîon ; de forte que les grands 
offices & les fiefs pafsèrent à des parent plus 
éloignés. Il fuivit de là que la plupart des feigneurs, 
qui relevoient immédiatement de la couronne , 
n’en relevèrent plus que médiatement. Ces com- 
tes, qui rendoient autrefois la jullice dans les 
plaids du roi ; ces comtes , qui menoient les 
-hommes libres, à la guerre, fe trouvèrent entre 
le roi Sc fes hommes libres *, 8c la puifTance fe 
trouva encore reculée d’un degré. 

Il y a plus : il paroît par les capitulaires , que 
les comtes avoient des bénéfices attachés à leurs 
comtés , & des vafTaux fous eux. Quand les com- 
tés furent héréditaires , ces vafiaux du comte 
ne furent plus les vafifaux immédiats du roi ; Us 
bénéfices attachés aux comtés ne furent plus les 
bénéfices du roi les comtes devinrent plus 
puiiTans , parce que les valTaux qu’ils avoient dé^à 
les mirent en état de s’en procurer d’autres. 

Pour bien fentirratFoiblifTement qui en réfulta, 
à la fin de la fécondé race , il n’y a qu’à voir ce 
qui arriva , au commencement de la troifième , 
où U multiplication des arrière-fiefs mit les grands 
vaffaux au défefpoir. 

vnc ceutlune du royaume , que ^ quand 
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les atnés avoien^ donné des partages à leurs 
cadets, ceux-ci en failuient horainage à l’ainé ; 
de manière que le feigneur dominant ne les tenou 
plus qu’en arrière-fief. Philippe- A ugufie , le duc 
<ie Bourgogne , les comtes de Nevers , de Bou- 
logne, de Saint-Paul , de Dampierre , & autres 
feigneurs, déclarèrent que dorénavant , Toit que 
le fief fût divifé par fucceflion ou autrement , le 
tout relèveroit toujours du même feigneur , fans 
aucun feigneur moyen. Cette ordonnance ne fut 
pas généralement fuivie ; car , comme j’ai dit 
ailleurs , il étoit impoflüble de faire , dans ces tems- 
là , des ordonnances générales : mais pluûeurs 
de nos coutumes fe réglèrent la-defifus. 

CHAPITRE XXIX. 

JDe la nature des fiefs depuis le régné dû 

Charles le Chauve, 

JF 'Al dit que Charlei le C/u>uve voulut que, quand 
le poffelTeur d'un grand office ou d'un fief laiflie- 
roit , en mourant , un fils , l’office ou le fief lui fût 
donné. 11 feroit difficile de fuivre le progrès des 
abus qui en réfultèrent, & de l’extenfion qu’on 
donna à celte loi dans chaque pays. Je trouve , 
dans les livres des fiefs , qu’au commencement 
d« règne de l’empereur Cpnrad II , les fiefs. 


Digitized by 



I 


Iir. XXXÎ. Ch A P. XXIX. 263 ’ 

dans les pays de fa domination , ne paffoient point 
aux pctis-fils; ils palToient feulement ^ celui des 
enfans du dernier poffeffeur que le feigneur avoiC 
eboUi ; ainfi les fiefs furent donnés par une cfpèce 
d’éleflion , que le feigneur fit entre fes enfans. 

J’ai expliqué, au chapitre XVII de ce livre* 
comment, dans la fécondé race, la couronne fe 
trouvoit, à certains égards , éleâive , & , à cer- 
tains égards , héréditaire. Elle étoit héréditaire, 
parce qu’on prenoit toujours les rois dans cette 
race ; elle l’étoit encore , parce que les enfans 
fuccédoient : elle étoit éleftîve , parce que le 
peuple choifiiïoit entre les enfans. Comme les 
chofes vont toujours de proche en proche , & 
qu’une loi politique a toujours du rapport à une 
Autre loi politique , on fuivit , pour la fuccelTiun 
des fiefs , le même efprit que l’on avoit fuivi 
pour la fucceflion à la couronne. Ainfi les fiefs 
pafsèrent aux enfans , & par droit de fucceflion 3 C 
par droit d’éleâion ; & chaque fief fe trouva, 
comme la couronne , éleélif 3 t héréditaire. 

Ce droit d’éieûion , dans la perfonne du 
feigneur , ne fubfifioit pas du tems des auteurs 
des livres des fiefs , c’eft-à-dire , fpus te règne 
de rèiDpereur Frédiric I, 
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CHAPITRE XXX. 

Continuation du même fujet, 

ÎLeftdit, dans les livres des fiefs , que y quanê 
l’empereur Conrad partit pour Rome , les fidèles 
qui étoient à fon fervice , lui demandèrent de 
faire une loi , pour que leS fiefs , qui paifoienl 
aux enfans, pafiafTent aufli aux petits*enfans; de 
que celui dont le frère étoit mort fans héritiers 
légitimes, pût fuccéder aufief qui avoit appartenu 
à leur père commun : cela fut accordé. 

On y ajoute , & il faut fe fouvenir que ceux 
qui parient vivoient du tems de l’empereur Frc‘> 
déru l y» que les anciens jurifconfultes avoienC 
toujours tenu que la fuccefiion des .fiefs en 
n ligne collatérale ne paiToit point au-delà des 
^ freres germains ; quoique , dans des tems 
n modernes, on l’eût portée jufqu’au feptième 
« degré ; comme , par le droit nouveau , on 
M l’avoit portée en ligne direéie jufqu’à l’infini, m 
C’ eft ainfi que la loi de Conrad reçut peu à‘pea 
des extenfions. • 

Toutes ces chofes fuppofées , la Ample leélure 
de l’hifioire de France fera voir que la perpétuité 
des fiefs s’établit plutôt en France qu’en Alle- 
magne. Lorfquc l’empereur Conrad II commença 
à régner en loaq , les cbofes fe trouvèrent encore 
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en Allemagne comme elles ctoieiit déjà en France 
fous le règne de Charles U Chauve , qui mourut en 
S77. Mais en France, depuis le règne de Charles 
le Chauve , il fe fit de tels changemens , que 
Charles le Simple fe trouva hors d’état de difputer 
St une maifon étrangère fes droits inconteftables à 
l'empire ; & qu’enhn , du tems de Hugues Cappt , 
la maifon régnante , dépouillée de tous fes domaU 
nés, ne put pas même foutenir la couronne. 

La foibleffe d’efprit de Charles le Chauve mit en 
France une égale foiblefTe dans l’état. Mais ^ 
comme Louis le Germanique y fon frère , Sc 
quelques-uns deceux qui lui fuccédèrenl, eurent 
de plus grandes qualités , la force de leur état fe 
foutint plus long-tems. 

Que dis-je? Peut-être que l’humeur flegmatique, 
& fl j’ofe le dire , l’immutabilité de l’efprit de U 
nation Allemande , rériHa plus long-tems que 
celui de la nation Françoife à cette difpofition des 
chofes , qui faifoit que les fiefs , comme par une 
tendance naturelle , fe perpetuoient dans les 
familles. 

J’ajoute que le royaume d’Allemagne ne fut pas 
dé va fié , 3 c , pour ainfi dire , anéanti , comme le 
fut celui de France, par ce genre particulier 
de guerre que lui firent les Normands & les 
Sarrafins. Il y avoit moins de richeffes en Alle- 
magne , moins de villes à faccager , moins de 
côtes à parcourir, plus de marais à franchir, 
plus de forêts à pénétrer, Let princes, qui ne 
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♦irent pas , h iliaque inftant , l’ctat prêt à tomber , 
èurent moins befoin de leurs vaffaux , c'eft-à-dire 
én dépendirent moins. Et il y a apparence que , 
les empereurs d’Allemagne n’avoient été obligés 
de s’aller faire couronner <i Rome, & de faire des 
expéditions continuelles en Italie, les fiefs auroîent 
confervé plus k>ng-tems chez eux leur natur* 
primitive, 

iq ■ ■ Tiii 

CHAPITRE XXXI. 

Commtnt Vempîn fartit de la malfon de 
Charlemagne. 

Îj'Empibe qui, au préjudice de la branche dé 
Charlts U Chauve, avoit déjà été donné aux 
bâtards de celle de Ldu'n le Germanique 
cncoie dans une maifon étrangère , par l’éleûion 
Je Conrad, duc de Franconie , l’an 914. La brana 
che qui régnoit en France , Sc qui pouvoir à peine 
Jifputer des villages . étoit encore moins en état 
Je d»fputer l'empire. Nous avons un accord paffé 
entre Charles le Simple Si l’empereur Henri 7 , 
avoit fùccédé à Conrad, On l’appelle le paéle 
de Bonn, ■-.es deux princes fe tendirent dans un 
navire qu’on avoir placé au milieu du Rhin, & fe 
jurèrent une amitié éternelle. On employa un 
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roi de la France occidentale, & Henri celui de 
roi de la France orientale. Charles concradla avec 
le roi de Germanie , & non avec l’empereur. 

<e=== üèè ====®, 

CHAPITRE XXXII. 


Comment la couronne de France pajfa dans 
la maifon de HuGUES Capet, 

ÎL’HÉREDiTâ des fiefs, & l’ëtablifiTemcnt général 
des arrière-fiefs , éteignirent le gouvernement 
politique, & formèrent le gouvernement féodal, 
Aulieu de cette multitude innombrable de vafTaux 
que les rois avoient eus , iis n’en eurent plus que 
quelques-uns , dont les autres dépendirent. Les 
rois n’eurensprefque plus d’autorité direéle ; un 
pouvoir qui devoir palTer par tant d'autres pou- 
voirs , & par de fi grands pouvoirs , s’arrêta ou fe 
perdit avant d’arriver à fon terme. De fi grands 
vaffaux n’obéirent plus ; & ils fe fervireni même 
de leurs arrière-vaffaux pour ne plus obéir. Les 
rois , privés de leurs domaines , réduits aux villes 
de Rneims & de Laon, relièrent à leur mejci. 
L’arbre étendit trop loin fes branches, & la tête 
fe fécha. Le royaume fe trouva fans domaine, 
comme ell aujourd'hui l'empire. On donna la cou- 
ronne à un des plus puiifans valTaux. 

Les Moiaands Kavagecient le royaume ; ils 
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tenoient fur des efpèces de radeaux ou de petui 
bâtimens , entroient par l’embouchure des riviè- 
res , les remontoient , & dévalloient les pays des 
deux côtés. Les villes d’Orléans & de Paris arrc- 
t'oient ces brigands ; & ils ne pouvoient avancer 
ni fur la Seine, ni fur la Loire. Huguts Captt , 
qui polfédoit ces deux villes , tenoit dans fes 
mains les deux clefs des malheureux relies du 
ftoyaume ; on lui déféra ane couronne qu'il écoît 
feul en état de défendre. C’eli ainfi que depuis en 
a donné l’empire à la maifon qui tient immobiles 
les frontières des Turcs. 

L'empire éto-it fort! de la maifon de Charlc*- 
magne , dans le tems que l’hérédité des fiefs né 
â’établifloit que comme une conde'fcendance. Elle 
fut même plus tard en^ufage chez les Allemands 
que chez les François ; cela fit que l’empire , con- 
Ldéré comme un fief , fut éleftif. Au contraire , 
quand la couronne de France fortit de la maifon de 
Charlemagne , les fiefs étoient réellement hérédi- 
taires dans ce royaume : la couronne , comme un 
jgrand fief, le fut aulfi. 

Du refte , on a eu grand tort de rejetter , fur 
le moment de cette révolution , tous les change- 
tnens qui étoient arrivés , ou qui arrivèrent 
depuis. Tout fe réduilit à deux événemens la 
famille régnante changea, & la couronne fut unis 
à un grand fief. 
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CHAPITRE XXXIII. 

Quelques conféquences de la perpétuité 
des fiefs. 

î L fuivit , de la perpétuité des 6efs , que le 
droit d’alnelTe & de primogéniture s’établit parmi 
les François. On ne le connoidoit point dans la 
première race ; la couronne fe partageoit entre 
les frères ; les alleux fe divifoient de même ^ 
les fiefs , amovibles ou à vie , n’étant pas ua 
objet de fucceflion, ne pouyoient pas être ua 
objet de partage. 

Dans la fécondé race le titre d’empereur qu’a- 
Yoit Louis le Débonnaire y Sc dont il honor® 
Lothaire , fon fils atné , lui fit imaginer de donner 
® ce prince une efpèce de primauté fur fes cadetSf 
Les deux rois dévoient aller trouver l’empereur 
chaque année , lui porter des préfens , & en rece- 
voir de lui de plus grands ; ils dévoient conférer 
avec lui fur les affaires communes. C’eft ce qui 
donna à Lothaire ces prétentions qui lui reuflirent 
£1 mal. Quand Agobard écrivit pour ce prince, 
il allégua la difpofition de l’emperçur même qui 
avoit affocié Lothaire k l’empire , après que, par 
trois jours de jeûne & par la célébration def 
faints facrifices, par des prières & des aumônes. 
Dieu ayoit été confuUé -, que la nation lui aypif 
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prêté ferment, qu’elle ne pouvait point fe par- 
jurer ; qu’il avoit envoyé Lothaire à Rome pour 
être confirmé pirle pape. 11 pefe fur tout ceci , 
^ non pas fur le droit d’aî leflTe. Il dit bien que 
l’empereur avoit défipné un partage aux cadet?, 
& qu’il avoit préféré l’atné : mais, en difant qu’il 
•voit pré'é'é l’aîné, c’étoit dire en même-teint 
qu’il auroit pu préférer les cadets. 

Mais, quand les fiefs fur-^nt héréditaires, le 
âroit d’aîneffe s’établit dans la fucc?flion des fiefs} 
& par la même raifon , dans celle de la couronne, 
qui étoit le grand fief. La loi ancie -ne , qui 
formoit des partages , ne fubfifia plus: les fiefs 
étant chargés d’un fervice, il falloit que le pof» 
l*elTeur fut en état de le remplir. On établit un 
éroit de primogéniturc ; & la raifon de la loi 
féodale força celle de la loi politique ou civile. 

Les fiefs paffant aux enfans du poflTelTeur, les 
feigneurs perdoient la liberté d’en difpofer ; 5c 
pour s’en dédommager, ils établirent un droit 
qu’on appella le droit de rachat, dont parlent 
nos coutumes , qui fe paya d’abord en ligne 
direûe; & qui par ufage, ne fe paya plus qu’en 
ligne collatérale. 

‘ Bientôt les fiefs purent être tranfportés aux 
étrangers, comme un bien patrimonial. Cela fit 
naître le droit de lods & ventes , établi dans 
prcfque tout le royaume. Ces droits furent 
d’abord arbitraires : mais quand la pratique d’ac- 
corder ces permiflîor.s devint générale, on lef 
üxa dans chaque contrée* 
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Le droit de rach;tt devoit fe payer à chique 
mutation d’héritier , & fe paya même d’abord en 
ligne diretie. La coutume la plus générale l’avoit 
fixé ^ une année du revenu. Cela étoit onéreux 
& incommode au vaiTal , ik aiTecioit, pour atnli 
dire , le fief. Il obtint fouveiit , dans 1 acie d’hom» 
mage , que le feigneur ne demanderuit plus pour 
le rachat qu’une certaine forame d'argent, laquelle, 
par les changemens arrivés aux monnoies, cil 
devenue de nulle importance: ainfi le droit de 
rachat fe trouve aujourd’hui prcfque réduit à 
rien, tandis que celui de lods & ventes a fubûAd 
dans toute fon étendue. Ce droit-ci ne concer* 
fiant ni le vaifal ni fes héritiers , mais étant un 
cas fortuit qu’on ne devoit ni prévoir ni attendre , 
on ne fit point ces fortes de ftipulations , & on 
continua à payer une certaine portion du prix. 

Lorfque les fiefs étoient à vie , on ne pouvoir 
pas donner une partie de fon Bef, pour le lenic 
pour toujours en arrière-fief ; il eût été abfurde, 
qu’un ûmple uTufrultier eût difpofé de la pro- 
priété de la ebofe. Mais lorfqu'ils devinrent 
perpétuels, cela fut permis, avec de certainef 
reftriélions que mirent les coutumes; ce qu’on 
•ppelle fe jouer de fon fief. 

La perpétuité des fiefs ayant fait établir le 
droit de rachat, les filles purent fuccéder à un 
fief, au défaut des mâles. Car te feigneur donnant 
le fief â la fille , il multiplioit les cas de fon droit 
de rachat I parce que le mari devoit le payée 
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comme la femme. Cette difpofition ne pouvoic 
avoir lieu pour la couronne; car, comme elle 
ne relevoii de perfonne , il ne pouvoit point y 
avoir de droit de rachat fur elle. 

La fille de Guillctum$ f'’, comte de Touloufe, 
ne fuccéda pas à la comté. Dans la fuite , Aliinor 
fuccéda à TAquitaine , & Mathilde à la Nor« 
ciandie ; & le droit de la fucceffion des &lles 
parut dans ces tems«là fi bien établi , que Louis 
U jeune y après la dilTolution de fon mariage 
avec Aliênor y ne fit aucune difficulté de lui 
rendre la Guyenne. Comme cés deux exemplef 
fttivirent de très-près le premier, il faut que 
la loi générale qui appelloit les femmes à la 
fucceflion des fiefs, fe fait introduite plus tarff 
dans la comté de l'ouioufe , que dans les autret 
provinces du royaume. 

La conftitution de divers royaumes de l’Europe 
a fuivi i’état aâuel où étotent les fiefs dans les 
tems que ces royaumes ont été fondés. Les 
femmes ne fuccédèrent ni k la couronne de 
France , ni à l’empire; parce que, dans l’éta* 
bliffement de ces deux monarchies, les femmes 
ne pouvoient fuccéder aux fiefs : mais elles fuc. 
cédèrent dans les royaumes don^ rétablifTemeat 
fuivit celui de la perpétuité des fiefs , tels que ceux 
qui furent fondés par les conquêtes des Nor« 
inands, ceux qiû furent fondés par les conquêtes 
faites fur les Maures; d’autres enfin qui, au-dclù 
des limites de l’Allemagne, & dans des temsafifex 
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H)o(lernes , prirent en quelque façqn une fécondé 
naiflance par l'ëtablilTeinent du chriftianifme. 

Quand le> (ief* ^toient amovibles , on les don» 
Doit à des gens qui ëtoient en état de les fervir ; 
& il n'étuit point queftion des mineurs. Mais, 
quand ils furent perpétuels , les feigneurs prirent 
le fief iufqu’à la majorité, foit pour augmenter 
leurs profits , foit pour faire élever le pupille danf 
l'exercice des armes. C'eft ce que nos coutumes 
appellent la garde>noble , laquelle eft fondée fur 
d’autres principes que ceux dp la tutelle, & en efl; 
entièrement difiinéie. 

Quand les fiefs étoient ï vie, qn fc recotnman» 
doit pour un fief ; & la tradition réelle , qui fe 
faifoit par le feeptre , conftatoit le fief, comme 
fait aujourd’hui l’hommage. Nous ne voyons paf 
que les comtes , ou iv:êroe les envoyés du roi , 
feçulTent les hommages dans les provinces; 
cette fonâion ne fe trouve pas dans les com- 
miflions de ces ofificiers qui nous ont été çon» 
fervées dans les capitulaires. Us faifoient bien 
quelquefois prêter le ferment de fidélité à touf 
les fujets ; mais ce ferment étoit fi peu un hom» 
mage de la nature de ceux qu’on établit depuis , 
que , dans ces derniers , le ferment de fidélité 
étoit une afUon jointe l’hommage , qui tantôt 
fuivoit & tantôt ptécédoit l’hommage , qui n’avoit 
point lieu dans tous les hommages , qui fut moins 
folemnelle que l'horntpage , ôe en étoit entière* 
ment difUnâe. 
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Les comtes & les envoyés du roi faifoient 
encore , dans les occafîons , donner aux vaiTaux* 
dont la 6délité étoit fufpecle , une alTurance qu*on 
appelloit firmitas ;mais cette alTurance ne pouvoit 
être un hommage , pmfque les rois (e 1a donnoieac 
entr’eux. 

Que fl l'abbé Suger parle d’une chaire de Dago- 
iert , oJt , félon le rapport de l’antiquité , les rois 
de France avoient coutume de recevoir 'es hom- 
mages des feigneurs , il eft clair qu’il emploie ici - 
les idées & le langage de fon tems. 

Lorfque les fiefs pafsèrent aux héritiers » la 
reconnoiffançe du vaffal, qui n’étoit, dans les 
premiers tems , qu’une chofe occafionnelle , devint 
«ne aâioB réglée : elle fut faite d’une manière 
plus éclatante , elle fut remplie de plus de forma- 
lités ; parce qu’elle devoit porter la mémoire des 
devoirs réciproques du feigneur & du vaffal dans 
tous les âges. 

Je pourrois croire que les hommages commen- 
cèrent à s’établir du tems du roi Pépin , qui eft 
le tems oh i’ai dit que plufieurs bénéfices furent 
donnés â pérpétuité ; miis ie le croirois avec 
précaution » & dans la fuppofition feule que les 
auteurs des anciennes annales des Francs n’aient 
pas été des ignorans qui , décrivant les céré- 
monies de l’afte de fidélité que TajfJlUon , duc 
de Bavière , fit h Pépin , aient parlé fuivant 
Us ufages qu’ils voyoient pratiquer de leur tems» 
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CHAPITRE XXXIV. 


Continuation du mente fujet. 

U AN D les fiefs étoient amovibles ou à vie, 
ils u’app^rtenoienc guère qu’aux loix po'iciques} 
c’eft pour cela que, dans les lo>x civiles de ceS 
tems-là , il eft fait fi peu de mention des ioix des 
fiefs. Mais , lorfqu’ils devinrent héréditaires , 
qu’ils purent fe donner , fe vendre , fe léguer , il$ 
appartinrent & aux loix politiques Sc aux ioix 
civiles. Le fief , confidéré comme une obli- 
gation au fer vice militaire , tenoit au droit poli- 
tique *, confidéré comme un genre de bien qui 
étoit dans le commerce, il tenoit au droit civil* 
CeladonnanaifTancc auxioix civiles furies fiefs. 

Les fiefs étant devenus héréditaires, les loix 
concernant l’ordre des fucceffions durent être 
relatives à la perpétuité des fiefs. Ainfi s’établit • 
lualgré la difpofition du droit Romain & de la loi 
falique, cette règle du droit François , propres ne 
remontent point. Il falloir que le fief fût fervi ; 
mais un aïeul, un grand-oncle, auroient été de 
mauvais Vaffaux à donner au feigneur : aufli cette 
règle n'eut-elle d’abord lieu que pour les fiefs « 
comme nous l’apprenons de BounUier. 

Les fiefs étant devenus héréditaires , les feî- 
gaeurs , qui devoieat veiller i et que le fief fût 
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fervi, exigèrent que les filles qui dévoient fuccédec 
au fief, & je crois, quelquefois les mâles, ne 
pufTent fe marier fans leur confentement ; de 
forte que les contrats de mariages devinrent , pour 
les nobles , une difpofition féodale & une dirpofi- 
tion civile. Dans un aôe pareil , fait fous les yeujç 
du feigneur , on fit des difpufmonS' pour la fuc- 
ceflion future , dans la vue que le fief pût être 
fervi par les héritiers : aufli les feuls nobles eurent- 
}U d'abord la liberté de difpofer des fucceflion^ 
futures par contrat de mariage , comme l'ont 
remarqué Boyer 8c Aufrerius. 

Il eft inutile de dire que le retrait lignager, 
fondé fur l’ancien droit des parens, qui eit un 
inyftère de notre ancienne jurifprudence françoife 
que je n’ai pas le tems de développer, ne put avoir - 
lieu à l’égard des fiefs, que lorfqu’jls devinrent 
perpétuels. 

haliam , Italiam Je finis le traité des fiefs 

oü la plupart des auteurs l’ont commencé. 


Fim de l’Efprit det Loix» 
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